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LOI n° 51-708 du 7 juin 1951 modifiant les dispositions de la 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles. 





L'Assemblée nationa'e et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationa’e a adopté, 

Le Président de la Répub'ique promulgue la joi dont la teneur 
suit : 
l'artic'e 3 de la loi 


Article unique. — Le paragraphe 2° de 
bre 1946 est complété comme suit: 


n° 46-2426 du 30 octo 

« Les écoles et les cours d'enseignement commercial donnant 
à des élèves réguliers et à des élèves intermittents un ensei- 
gnement complémentaire et de perfectionnement, tel que: 
commerce, sténographie, sténotypie, mécanoÿraphie, dactylo- 
graphie, français commercial, correspondance commerciale, 
droit commercial, comptabilité, pub'icité, langues étrangères et 
autres enseignements de nature intellectuelle, sont en dehors 
du champ d'application de la loi. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 juin 1951. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'éducation nationale 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
PAUL BACON. 
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LOI n° 51-709 du 7 juin 1951 portant création d'un établisse- 
ment dc formation professionneile de l'industrie aëéronau- 
tique. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, | 

L'Assemblée nationale a adopté 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1°. — Il est créé sous le nom d'établissement de forma- 
tion professionnelle de l'industrie aéronautique un établisse- 
ment publie, doté de La personnalité civile et de l’autonomie 
financière et relevant du ministre chargé de l'enseignement 
technique. 

Cet étabiissement est chargé d'assurer la format profes- 
sioonelle de la main-d'œuvre de l'industrie aéronautique natio- 
nale et privée. Il pourra, à cet eff2t, administrer des écoles 
techniques et des centres d'apprentissage. Il pourra également 
conclure avec les sociétés nationales ou privées de construc- 
tion ou d'équipement aéronautique ainsi qu'avec celles qui 
assurent la réparation ou l'entretien du matériel aéronautique, 
dans les conditions fixées par un décret pris sur rapport 
du ministre chargé de l’enseignement technique, du m re 
de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces armées 
« air ») et du ministre des finances ou, le cas échéant, du 
ministre des travaux publics, des transports, de l'aviation et 
du tourisme, les conventions nécessaires pour assurer, )1i= 
jointement avec lesdites sociétés, la formation professionnelle 
de la main-d'œuvre. 

Art. 2, — L'établissement de formation professionnelle de 
l'industrie aéronautique gérera, au lieu et place de létablis- 


sement professionnel de l'aéronautique, créé en application de 
la loi du 17 novembre 1943, les écoles techniques d'aéronau- 


tique, les centres d'apprentissage administrés par cet établis- 




















sement, aiesi que ceux administrés conjointement par ledit 
élablissement et les iétés nationales ou privées de construc- 
Lions ou dt juiperst il aérohaulique. 

Les biens meubles et immeub'es de lablissement profes- 


{ 
sionnel de l'aéronaulique affectés à ia formation profession- 
ue les charges des emprunts afférents auxdits 


Dern 1ifi q! 
} { sont tran férés à l'établ semieni de formation profes- 

! le l'industrie aéronautique. 

Ar - L'étai ement de formation professionnelle de 
l'industrie aéronautique est admigistré par un directeur et par 
l ) l'admi n1 

Le directeur est nommé par arrêlé concerté du ministre 
« é de le« ment technique et du ministre de la 
( nationa 4 tariat d'Etat aux forces armées « air ») 

1 t{ UT) strat 

Ï mposition du conseil d'administration, ies attributions 
I e cé eil et du directe l'organisation admi- 
I { EL ère d étab! emmeot de formalion p'o- 
fi ele de l’industrie atronautique ainsi que les moda- 
lités de fonctionnement, sent fixées par un règlement 
d'administration publique pris sur le rapport du ministre 
chargé de l'enseignement technique, du ministre de la défense 
nationale (secrétariat d'Etat aux forces armées « air ») et dû 
1 ire les fini { 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENII QUEUILLE, 


Le ministre de la défense natlionaie, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
, fun }" lo 0 > h 
Le rauusire ae t CŒUCAUONR NALIONGE, 


VYIERHE-OLIVIER LAPIE, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du 


ANTOINE PINAY. 


tourisme, 
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LOi n° 51-710 du 7 juin 1951 annulant et rempiaçant la loi 


du 15 juillet 1942 eur l’équisement rural. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


L'Assembiée nallonale a adopl 

Le Président de la République promu'gue la loi dont la teneur 
cuit 

At. 47 —— Est expressément constate la nullité de l'acte dit 
loi du 15 juillet 1942 relative à l'exécut'on de travaux d’amélio- 
ration agricole 

loutefois, la constatation de cette mulité ne porte pas 


atteinte aux effets résultant de l'application dudil acte anté- 


rieure à l'entrée en vigueur de Ja présente loi. 

Art, 2, — L'Elat pourra entreprendre d'office, après avis des 
organisations professionnelles et des collectivités locaies inté- 
resstes, dans les conditio la présente loi, 


ions délerminées par 
tous travaux d'équipement rural inscrits au plan d'investisse- 
ments arvêté par le ministre de l’agriculture, dont l'exécution 
excéderait les possibilités techniques ou financières des collec- 
tivités visées à l’article G ci-après, 


Art. 3. — Les dépenses de premier établissement des ouvrages 
seront imputétes en totalité sur des crédits ouverts au budget 
du ministère de l’agriculture, Elles donneront lieu ultérieure- 
dent aux reversements visés aux artic'es 9 et 10 ci-après. 
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Art, 4, — Un arrêté du ministre de l'agriculture fixera Ja 
consistince ües travaux et en prescæira l'exécution. 
Art, 5, — Les travaux seront déc'arés d'utilité pub'ique pat 
décret en conseil d'Elat, en vue des expropriabions éventuelles 
a leur exéculion et de la récup on d’une frac- 
us-values apporiées cux fonds qui seront compris 
I déterminé, Le sol acquis à l'amiable ou par 
expæoprialion et les ouvrages réa!isés feront parlie du domaine 
t jusqu'à leur remise aux organismes visés à 


esSdires d 


] 
tion des pi 


Ari. 6, — Après achévement, les vuvrages seront remis gra- 
tuilement à des associations Ssvndicaies autorisées, éventuelle- 
ment groupées en union, qui en assuicront l'entretien et 
l'exploitation sous le contrôle du service intéressé du minis- 
tère de l’agriculture, Aucune aliénation, ni insütution de droits 
réels, aucun conwat de louage ou autre ne pourront, à peine de 
nullité de p'ein droit, être consentis sans l'autorisation préa- 
labe du ministre de agriculture, ou du préfet par délégation 
du ministre de l’agriculture, Aucune imodification dans la struc- 
ture de l'ouvrage, aucua changement de destination ne peut 
avoir lieu que dans les mêmes conditions, 


Dans le cas où les collectivités ci-dessus ne pourvoiraient pas 
ou pourvoiraient insuffisamment aux dépenses d'entretien et 
d'exploitation, ie préfet du département où se trouve le siège 
de ia co.lectivité inscrira, après avis de la commission dépar- 
tementale du conseil géné:al, et après mise en demeure deve- 
nant exécutoire après un délai de trois mois, les crédits néces- 
saires à leur budget et, le cas échéant, établira l'augmentation 


des ! assurer le payement total des 


taxes nécessaires pour 
dépenses. IL procédera éventuellement au mandatement des- 


dites dépenses, 


Dans je cas où elles persisteraicat à négliger l'entretien des 
ouvrages ou si elles n’en assuraient pas la bonne gestion, le 
préfet, après avis de la commission départementale du conseil 
général, chargerait le Service intéressé du ministère de l'agri- 
culture de l'entretien et proposerait au ministre toutes mesures 
propres à en assurer l'exploitation normale, je tout aux nom, 
frais et risques de l'association défaillante, 


1 


Les dispositions du présent article concernant l'entretien et 
l'exploitation des ouvrages ne seront appiicabes que dans la 
limite des plus-values réalistes par les collectivités bénéfi- 
Cialres 


Art. 7, — Lorsque les associations syndicales ou leurs unions 
n'auront pu être constituées à ia date de la réception définitive 
des travaux, il! sera pourvu à la constilution d'associations ou 
d'unions forcées par décrets en consell! d'Etat, 

Jusqu'à Ja constitution de ces associations ou uaions, l'exploi- 
tation des ouvrages sera provisoirement assurée par l'Etat ou 
par un mandalaire désigné par le ministre de l’agriculture dans 
les conditions qui seront fixées par le règlement d’administra- 
tion publique prévu à Particle 11 ci-après. 


Les dispositions de l'article 6 sont applicables à ces associa- 


tions ou unions forcé 


Art. 8. — A partir de la cinquième ée suivant la mise en 
exploitation des ouvrages, la commission arbitrale d'évaluation, 
instituée par l’article 31 du décret du 8 août 1935, déterminera 
dans chaque cas la plus-value annuelle apportée à la producti- 
vité du fonde. 

Le montant de cette plus-value sera revisé dans les mêmes 
formes lorsqu'il aura varié, par suite de fluctuations de prix, 
de 25 p. 100 au moins par rapport à sa dernière détermination. 





Art. 9. — Un arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre 
du budget fixera, pour l’ensemble du périmètre déterminé par 
le décret prévu à l’article 5, la fraction de celte plus-value que 
les intéressés devront s'engager à verser annuellement au Tré- 
sor, et la durée de ces versements, à l'échéance de laquelle la 
p.us-value leur restera acquise. 

Les intéressés ne peuven! refuser de souscrire cet engagement 
qu'à la condition de délaisser leur propriété au profit de l'Etat, 
moyennant une indemnité qui sera déterminée comme en 
matière d'expropriation. 
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Art. 10, — Le recouvrement des sommes dues au Trésor au 
titre des plus-values sera effectué dans les formes prévues par 
la loi provisoirement applicable du 13 mars 1942 sur le recou- 


vrement des créances de l'Etat étrangères au domaine et à 
l'impôt. 

Leur montant sera versé par voie de fonds de concours au 
chapitre du budget du ministère de l'agriculture ouvert pour 
l'exécution des travaux visés par la présente 10 


Art. 11. — Un 
minera les ] 


règlement d'administration 


ns d'application de la présente 
loi de l'Etat. 


La présente loi sera exécutée comme 


Fait à Paris, le 7 juin 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des rainistres, 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des postes, télégraphes et té'éphones, 
garde des Sceaux, ministre de la justice par intérim. 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 





LOI n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistiques. 


L'Assemb'ée 
délibéré, 
L'Assemblée 


nationale et le Conseil de La République ont 


nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgne Ja loi dont la teneur 
suil : 


Art, 1%, — Il est créé auprès de l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques un comité de coordination 
des enquêtes statistiques chargé de coordonner les enquêtes 
statistiques des services publics, à l'exclusion des travaux sta- 
tistiques d'ordre intérieur ne comportant pas le de 
personnes étrangères à l'administration, Ce comité établit 
annuellement un programme comprenant l’er 
enquêtes prévues pour l'année et détermine leur date 
mative et les délais qui seront laissés aux persor 
et morales pour faire parvenir leur réponse, Le programme et 
ses modalités d'exécution sont arrêtés par le ministre dont 
relève l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques. 


con )urs 


semble des 
appr )X1!- 


mes physiques 


La composition et les modalités de fonctionnement du comité 
de coordination des enquêtes statistiques seront fixées par un 
décret qui devra notamment préciser les conditions dans les- 
quelles sera assurée la représentation des personnes physiques 
et morales intéressées et celle du Par:ement et du Conseil 
nomique. 


éco- 


Le comité de coordination des enquêtes statistiques est pré- 
sidé par le ministre des affaires économiques agissant par délé- 
gation du président du conseil. 


Art. 2. — Toute enquête statistique des services publics, à 
l'exclusion des travaux statistiques d'ordre intérieur ne com- 
portant pas le concours de personnes étrangères à l'administra- 
tion, doit être soumise au visa préalable du ministre dont relève 
l'institut national de la statistique et des études économiques et 
du ministre à la compétence duquel ressortissen 


t les intéressés, 


Le visa ne peut être accordé que ei l'enquête s'inscrit dans 
le cadre du programme prévu à l'article précédent, si elle est 


prévue par une loi spéciale ou si elle préseute un caractère de 
nécessité et d'urgence indiscutables. 
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Art. 3. — Les personnes physiques et morales sont tenues de 


répondre, avec exactitude, et dans les délais fixés, aux quètes 
statistiques revètues du visa défini à l'article 2, 

Art. 4. —- Des organismes professionnels ou interprofess 1s 
peuvent être agréés pat $S pou s pu s po , l'a 
termédiaires dans l'exécution des enquêèles statistiques. L'agré- 
ment est donné ou retiré par arrèl joint du n dont 
relève l'institut nationa à statistique et di 
miques et du ministre chargé de la branche intéres 

Lorsqu'un questionnaire revêtu du visa est i dil 
une organisation agréée, les intcressts ont Ia poss | le 
répondre à leur choix par l'intermédiaire de cette ot Üion 
ou directement au service public enquèteur 

Les organismes agréés adressent au serx 
le délai prevu par l'act l'agrément, les 1 Seignemen te ] 3 
ont recueillis. Touteïois, le service enquêteur peut a r les 
organismes agréés à ne Jui communiquer pour un questionnaire 
léterminé que les résultats globaux accompagnés de Ja te 
des personnes physiques et morales dont ils ont centra les 
reponses. 

Art. 5 Les questionnaires portant le visa prévu à 1! 
ticle 2 et émanant soit des services enquêteurs, soit d 
nismes professionnels ou interprofess ne,s agréés ivent le 
régime postal des imprimés. 

Art. 6. Sous réserve des dispositions des articles 29 et 89 
du code d'instruction criminelle, les renseignements indix 
duels figurant sur les questionnaires revêtus du visa prévu à 
l'article 2 et ayant trait à la vie personnelle et familiaie et, 4 
manière générale, aux faits et comportement d'ordre priv e 


peuvent être l’objet d'aucune communication de la part 
vice dépositaire. 


Les renseignements individuels d'ordre économique ou finan- 
cier, figurant sur les questionnaires revètus du visa prévu à 
l'article 2, ne peuvent en aucun cas être utilisés à des fins de 
contrôle fiscal ou de répression économique. Les administratior 
dépositaires de renseignements de cette nature ne sont pas 


tenues par les obligations prévues, notamment À l'article 91 
de la loi du 31 juillet 1920 portant -fixalion du budget général 
de l'exercice 1920, modifié par l’article 30 de La loi n° 45-0195 
du 31 décembre 1945, et à l’article 15, 2° alinéa, de l'ordo 
nance n° 45-1483 du 30 juin 1945. 

Les agents des services publiés et des organisations appeïés 
à servir d'intermédiaires pour les enquêtes dans les condi- 
tions fixées à l'article 4 sont astreints au t prof nel 
sous les sanctions prévues à l'article 378 du code péna 

APE: LE, En cas de défaut de réponse après mi € ire 
lans le délai imparti par ladit eend ire ou d 
sciemment Imexacte, les personn ] jues ou môi : 
vent être l'objet d’ » a! le adm it I 
ministre dort relève l'institut national de la statistiqu 
études économiques sur avis du 
enquèles statistiques 

Le )ntant de la pr l ( À I 
une personne physique ou moraie ne peul r | 

En cas de récidive dans le déla le trois ans, le { { 
l'amende sera porté à 1.000 1 | l 
pour chaque infraction, Toutefo ‘n ce qu ' - 
prises occupant plus d it salariés, cé ntant 15 
les conditions établies par un décret en conseil d'Etat npte 
tenu du nombre des salariés, sans pouvoir dépasset ) EF par 
salarié 

Ces amendes seront reco 124 { | ; 
par la loi proviso l Ï 1 13 mars 1912 ( 
u recouviement de s de l'Etat étr s à l'impôt 
et au doma 

Toutefois, tout défaut de rép é ès Im l e 
et lans » (| i nparü par ladite m en d re 1 toute 
réponse sci nent iné te à des qu 4 ivant trait à la 
vie ) t fan iie, Sera pui d'une an | e 100 F à 
G00 F et, « 0 F à 12.000 F. Cet | 

ra inflig } ini à pro { E lor nc 1 
2 novembre 1949 reialive à la perception dt le fl 


posi{iGn, 




















6014 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Juin 19%51 
Art, 8. — Sont abrogées toutes les dispositions législatives F7 Le 9 
et réglementaires contraires aux dispositions de la présente LOI n° 51-712 du 7 juin 1951 portant modification de la loi 
loi. n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d’un pipe- 
|: TE. ut line entre la Basse-Seine et la région parisienne et à la créa- 
Art. 9. La présente loi est applicable dans les terfitoires 


d'outre-mer et les territoires associés. 

Ses modalités d'application seront fixées par des décrets en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des affaires 
économiques ou sur le rapport conjoint des ministres des 
atlaires économiques et de la France d'outre-mer. 


La pre ente loi sera exc iltée comme loi de l'Etat. 


VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 
UENRJ QUEUILLE, 
Le vice président du conseil, 
GEORGES BIDAULT, 
Le vici président du conseil, | 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du conseil, 
chargé du Conseil de l'Europe, 
GUY MOLLET, 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des sceaux, ministre de la justice par intérim, 
CHARLES BRUNE, 


Le ministre des aflaires étrangéres, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le sninistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Le 


Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE, 


ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRR. 


= 
" 


Le ministre de l'informalion, 
ALBERT GAZIER, 





+0 + — 





tion d’une Société des transports pétroliers par pipe-line. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de Ja République promulgue Ja loi dont Ja teneur 
suit : 


Art. 1%, — ]] est ajouté à l’article 6 de la loi n° 49-1060 du 
2 août 1949 nn deuxième alinéa ainsi concu: 

« Ladite société pourra également être autorisée à construire 
et à exploiter tous autres pipe-lines et leurs annexes présentant 
un intérêt pour Ja défense nationale, Cette autorisation sera 
accordée par décret en conseii d'Etat pris sur le rapport dy 
ministre de la défense nationale, du ministre des finances ef 
des afläires économiques, du ministre chargé des carburants et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Les condilions dans lesquelles seront assurées la construction 
et l'exploitation de ces pipe-lines et de leurs annexes seront 
déterminées par des conventions signées, au nom de l'Etat, 
par ies mêmes ministres », 

Art. 2. — L'alinéa 1% de l'œticle 7 de la lo: n° 49-1060 du 
2 août 1949 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les travaux afférents à la construction et à l'exploitation 
des pipe-lines prévus à l’article précédent ont le caractère de 
travaux publics intéressant directement la défense nationale. La 
déclaration d'utüité publique et la déclaration de l'urgence de 
ces travaux Seront prononcées par décret en constil d'Etat pris 
sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de Ja 
reconstruction et de i'urbanisme, du mioistre chargé des car- 
burants et du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme », 


La présente loi sera exécutée comme loi de ! Etat. 
Fait à Paris, le 7 juin 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EPGAR FAURE. 
Le munistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerces 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


+ + 





LOI n° 51-713 du 7 juin 1951 portant intégration en Algérie 
du cadre spécial des instituteurs dans le cadre normal, 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationa:e a adopté, 

Le Président de la Répub:ique promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Les instituteurs et insti'utrices du cadre 
spécial d'Algérie pourront, sous réserve de s'engager à servif 
dans l’enseignement du premier degré en Algérie pendant une 

à 
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période de dix ans, à compter de leur intégration, être intégrés 
dans le cadre normal des iestituteurs s'ils justifient: 

je De l’accomplissement de cinq ans de services effectifs dans 
l’enseignement du premier degré en Algérie; 

9e De la possession du certiticat d'aptitude pédagogique ; 

3e De notes professionnelles satisfaisantes, 

Un règlement d'administration publique, qui interviendra 
dans un délai de trois mois à compter de Ja publication de la 
présente loi, fixera les modalités de cette intégration. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 7 juin 1951. 
VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mainistres, 
PENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


PIERRE-OLIVIER LAPIEK, 


—& © +- 





LOI n° 51-714 du 7 juin 1951 modifiant l’article 4 de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1247, reiative aux conditions de 
dégagement Ges cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat, modifié par la loi n° 48- 
1227 du 22 juillet 1948. 





L'Assemblée nationale 
déiibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répub'ique promulgue 
teneur suit: 


et le Conseil’ de la République ont 


Ja Joi dont !a 


Art. 1, — Le paragraphe D de l’article 4 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 19147, relative aux conditions de dégagement 
des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Etat, modifié par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 
1948, est de nouveau modifié comme suit: 

« D. — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par 
le présent lexte les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de 
la qualité de déporté ou d'interné de la Résistance, ou de 
déporté politique au sens des statuts en cause, les engagés 
volontaires pendant la guerme de 1914-1918 et 1939-1945 justi- 
fiant de dix-huit mois de services militaires ou assimilés, les 
veuves de guerre avant encore charge d'enfant et les grands 
mutilés de guerre bénéficiaires des disposilions de l’article {+ 
de la loi du 22 mars 1995 », 


Art. 2, — Les fonctionnaires visés à l'article précédent et 
dégagés des cadres avant la promulgation de la présete bi 
seront réintégrés de plein droit dans leur emploi. 

Ceux dont l'emploi aura été supprimé seront reclassés d'office 
dans des emplois comportant des avantages équivalents, sous 
réserve qu'ils satisfassent aux conditions normalement exigées 
pour les remplir, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 juin 1951. 

VINCENT AURIOQ. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des anciens comballants 
et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 








DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 4 juin 1951 portant nomination d'un sous-directeur à 
l'administration centrale du ministère chargé des relations avea 
les Etats associes. 


Par décret en date du 4 juin 1%, M. Caillot (Roger), administra- 
te! le fre classe des services civils de Indochine, est. nommé 
teur dd 
sous-directeur à l'administration centrale du ministère chargé des 


re.ations avec les Elats associés, 


Le présent décret prend eflet pour compler du 1er janvier 49%1. 
—+ © &- 








Décret du 4 juin 1951 portant nomination d'un sous-direcieur à 
l'administration centrale du ministère chargé des relations avec 
les Etats associées. 


Par décret en date du 4 juin 1951, M. Valeani (Christian), adminis- 
trateur de ire classe des services civils de l'Indochine, est nommé 
sous-directeur à l'administration centrale du ministère chargé des 
re.ations avec les Elals associés, 


Le présent décret prend effet pour compter du fer janvier 1951. 





Décret du 4 juin 1951 portant nomination d'un chef de service à 
l'administration centrale du ministère chargé des relations avec 
les Etats associés. 


Par décret en date du 4 juin 1951, M. Varet (Pierre), administra- 
teur de ire classe des services civils de l'Indochine, est nommé 
chef de service à l'administration centrale du ministère chargé des 
relations avec les Etats associés. 


Le présent décret prend effet pour compter du {er janvier 1951. 


D 0 —— em 





Décret du 4 juin 1951 portant nomination d'un chef de service à 
l'administralion centrale du ministère chargé des relations avec 
les Etats associés. 





Par décret en date du 4 juin 1951, M. Ponge (Jack), administrateur 
de !re classe des services civils de l’Indochine, est nommé chef de 
service à l'administration centra:e du ministère «chargé des relations 
avec les Etats associés. 


Le présent décret prend effet pour compter du 1er janvier 1951. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du G juin 1951 portant nomination d'un consul général à Bâle, 


Le président du conseil des minisires, 


Sur la proposilion du ministre des affaires étran 


uères, 


Décrèle : 


Art, fer, — M. Ribère (Ernest-Alexandre), administrateur de 
{re classe {er 6éche )n, en fonctions à idinini i 11 { 1.6, est 
chargé du consulat général de France à BA I e vaca 

Art, 2 4 Le ministre des affaire eiran re t cha c | V4 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal 0/ d d 1 
Répuiblique française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1951. 

JENRI Q 
Par le Pr t du fl ‘ | “ 
Le ministre des affaires étrangères, 
ILU MAS 
——— 1} @ à ————— 


Décret du 6 juin 1951 portant désignation du consul de Franco 
a Damas, 


Par d t en date du 6 juin 1951, M. Cha 1 (Marcel-Pierree 
Fernand ‘ eller d'Extrôme-rient de ?e classe, ?e échelon, en 
Tüission à l'administration centrale, est ju con it de Fr (6) 
à Düinas, en remplacement de M. Lambroschini, 

—— —— y Q S- 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 juin 1951 portant mise en disponibilité d'un bachadel. 


Par décret en date du G juin 1%51, M. Hamci Lakhdar, bachadel en 
disponibilité, est maintenu dans celle posilion pour une nouvelle 


période de trois ans à compter du 1®r février 1951 


6e  — — — 





Décret du 6 juin 1251 rapportant les dispositions d'un précédent décret 
portant nomination d'un adel. 


Par décret en date Cu 6 juin 191, sont rapportées les disposilions du 
décret susvisé du %1 mars 49951 portant nomination de M. Taleb 
Aluned, en quaiilé d'adel à Ja mahakma de Menerville, 

—+- 6 &——— 


Décret du 6 juin 1951 maintenant un interprète judiciaire 
en position de disponibilite, 


Par décret en date du 6 juin 1951, M. Valentini (Pierre), interprète 
Judiciawe en £isponibitité, est maintenu dans cette position pour une 
uvuvelle période d'une année à dater du 21 juin 1%1. 

——— 0 © &- 





Décret du 7 juin 1951 portant nomination de juges supp'éants. 


Par décret en date du 7 juin 1991, pris sur la proposition du 


conseil supérieur de la magistrature, sont nommés juges Sup- 
p'éar rétribués pour exercer leurs fonctions dans les ressorts des 
cou d ap}rt 1e : 
Lvon M. Couderelle (Emi!e-Alfred-Louis), avocat stagiaire. 
Agen M. Bertrand (Jacques-Ravmond-Louis), avocat stagiaire. 
Poiiier M, Beaufour (Raymond-Jean-Joseph}), avocat stagiaire. 


——#06.0— 





Décret du 7 juin 1951 portant nomination de juges suppléants. 


Par décret en date du 5 juin 195!.-pris sur la proposition du conseil 


Supérieur de la magistrature, sont nommés juges suppléants rélri- 
h » pou ext ef leurs fonctions dans les ressorts des cours 
d'appel d 

Rouen, Mile Tribiïac (Francine-Marguerite-Madeleine), avocat 
Slagiuire 

Aix. — M. Carrias (Pierre-Gabriel-Léon), avocat stagiaire. 


Monlpellier, — Mile Carriau (lrène-Godberthe-Marie), avocat sta- 


Riom, — M, Lacourt (Paul-Lucien), docteur en droi!l, avocat sta- 
[M iirt 

Bordeaux. M, Lassalle-Laplace (Robert-Louis-Marie), avocat sta- 
£a: \ 

Douai, — M, Allaer (Claude-Roger), avocat stagiaire. 

Lvon, - Mme Biaugeaud, épouse Delpech (Huguette-Albertine), 
docteur en droil, avocal stagiaire 

tennes, — M, Bihoreau (Jacques-Fenri), avocat slagiaire. 

Caen, — M, Bonodeau (lPaul-René-Aïhert), avocat stagiaire. 

Nimes, — M, Clavel (Eugène-Roger-François-Germain), avocat 
Biagiairt 

Aix M. Duinond (Louis-Jarques-Marie), docteur en droit, avocat 
Slagiaire. 

Aix. — M, Dumond (Louis-Jacques-Marie), docteur en droit, avocat 
stagiaire. 

Bourges. — M. Galiber d'Auque (Rarmond-Maurice-Louis-Jean), 
avocat stagiaire. 

Rioin. — M. Lere (Louis), avocat stagiaire. 

Besançon, — M, Mignonat (Georges-Paul), avocat stagiaire. 


guerite), avocat stagiaire. 


Bourges, — Mlle Reichert (Antoinette-Mar 
Colmar, — M. Zervudacki (Michel-Marics-Fortuné), avocat stla- 


Décret du 7 juin 1951 portant nomination de juges suppléants. 


Par décret en date du 5 juin 1951, pris sur la proposition du conseil 


supérieur de la magistrature, sont nommés jiges suppléants rétri- 
bués pour exercer leurs fonctions dans les ressorts des cours 
d'appel de: 

Colmar, — M. Faessel (Roger-Antloine-Albert), avocat stagiaire. 

Douai, — M. Gaulier (Jean-François-Marie-Joseph}, avocat sta- 
glaire. 

Colmar, — M. Sudaka (Adrien), avocat stagiaire. 

Douui. — Mile Dubreuil (Marthe-Jeanine), avocat slagiaire. 





-& 6 + 





Autorisation de recrutement de personnel auxiliaire des cours d'appel 
et des tribunaux de première instance. 





Le garde des sceaux, ministre ce la justice, le ministre du budget ef 
lè ministre du travail et Ce la sécurité sociale, 

Vu la loi du 3 avril 1950 et notamment son article 2, 3°; 

Vu le décret du 13 octobre 1918 relalif au recrulement des persone 
nels non titulaires, 


Arrêtent: 

Art, 1er, — Par application des dispositions de l’article 2 (3°) de la 
loi du 3 avril 1950, est autorisé le recrutement pour une durée maxi- 
mum d'une année de quatre auxiliaires de service des cours d'appel, 
et de treize auxiliaires &e bureau ces cours d'appel et des tribunaux 
de première instance. 

Art. 2. — En vue de sauvegarder le droit des agents licenciés des 
services publics par suite de mesures de compression&budgétaire, # 
ne pourra être procédé aux recrutements prévus à l’article {er qu'avec 
l'avis conforme du centre d'orientation et de réemploi des fonction- 
naires et agents des services publics. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 29 mai 1951. 

Pour le garde Ges sceaux, ministre de la justice et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DN VABRES 


Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND PEYREDIEUX. 


_—$- © + 





Autorisation de recrutement de personnel auxiliaire dans les cadres 
de l’administration pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre du budget et 
le ministre du travail et Ce la sécurité sociale, 

Vu le décret du 13 octobre 1948, relatif au recrutement du person- 
nel non titulaire, 


Arrêtent: 

Art. ter, — Est autorisé le recrutement, dans les cadres de l’admie 
nistration pénilentiaire, de sept employés auxiliaires de bureau et de 
service, 

Art, 2. — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés des 
services publics par mesure de compression budgétaire, ii ne pourra 
étre pourvu par voie de recrutement direct aux vacances prévues à 
l'article qui précède que dans chaque cas, sur l'avis conforme du 
centre d'orientation et de réempioi. 

Art. 3. — Le directeur Ce l'administration pénitentiaire et le direc- 
teur du centre d'orientation et de réemploi sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent anrôté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1951. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice et par délégations 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
CHARLES GERMAIN. 


Le minisire du budget, 

Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLUT. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Lé conseiller technique, 
RAYMOND PEYREDIEUX. 
a fe D 








— 


Commission supérieure de cassation des dommages de guerre, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, 


Vu l'article 59 de la loi du 23 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre ; 
Vu l'article 26 dun décrel du 
d'administration } 
sions de conir 


23 oclubre 191, 


31 décembre 1916 portant règlemen! 
ue et reiatif au fonctionnement des comrmis- 
‘ons créées par la loi susvisée du 


ri 
i14at 
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uw 
e—. 











ms ÉENES a 











re eee 





ii 





——— 


8 Juin 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6017 


—_# 





—— 


Arrêtent: 

Art. der. — Sont adjoints à la commission suréri eure de cassation 
des dommages de guerre, en qualité de rapporteur: 

M. Brocas, maître des requêtes au conseil d'Etat, en remplacement 
de M. Boitreaud, auditeur au conseil d'Etat, démissiont aire, 

M. Watine, auditeur au conseil d'Etat. 

M. Pargue, auditeur au conseil d'Etat. 

M. Lavigne, auditeur à la cour des comptes. 

M. Hubert, magistrat à l'administration centrale du ministère de 
Ja justice. 

ms 9, — Le président de la commission supérieure de cassation 
des dommages de guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 mai 1951. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VAPBRES. 
Le miuistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
por le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ANDRÉ PIÉRARD, 


+0 





Education surveillée. 





Par arrêté du 28 mai 1951. est acceptée, à compter du fer juin 1951, 
Ja démission de M. l'abbé Thomas-Billot (Paui), aumônier du centre 
d'observalion de Lvon. 


MINISTERE DE L'’INTERIEUR 





Décret du 6 juin 1951 portant radiation du cadre des agents supérieurs 
et titularisation d'un conseiller de préfecture, 
Par décret en date du 6 juin 1951: 
M. Berthelot (Daniel) est radié, sur sa demande, du cadre provi- 
soire des agents supérieurs du ministère de l'intérieur. 
M. Berthelot (Daniel), conseiller de préfeclure de 9e classe à 


Châlons-surMarne, es titularisé dans ce grade, à compter du {15 sep- 
tembre 1950, et maintenu dans ses fonctions. 


—-—— — —0+ 





Décret n° 51-715 du 7 juin 1951 portant règlement d’administra- 
tion publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur, 
. Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attribu- 
te des ministres et à l'organisation des ministères ; 

Vu le décret n° 48-1946 du 27 décembre 194 8 fixant le nombre 
d'emplois de directeurs généraux et de directeurs dans les 
administrations centrales des ministères; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrèle : 

Art. {9r, — L'administration centrale du ministère de l’inté- 
rieur comprend : 

1° Le cabinet du ministre; 

2° Les inspecteurs généraux de l’administration en mission 
extraordinaire et le corps de l'inspection générale de l’admi- 
uistration ; 

3° Les services directement rattachés au cabinet du ministre; 

1° La direction du personnel et des affaires politiques; 

o° La direction des services financiers et du contentieux; 

6° La direction générale de l'administration départementale 

communale et de Ja protection civile; 

1° La direction générale de la sûreté nationale; 

S° La direction du personnel et du matériel de la police; 

J° La direction de la réglementation. 


Art, 2. — Les services directement rattachés au cabinet du 
ministre comprennent: 
{> Le bureau du cabinet char mé du secrétariat administratif 
‘abinet du ministre et du servic 
Le service du chiffre; 


o . : 4 
rvice du courrier du ministère; 





3° Le service de l'Algérie et des départements d'outre-mer, 
qui a pour miss] ion d'assurer le contrôle supérieur des affaires 
algériennes, ainsi que la coordination de l’activité des adminis- 
trations métr pi litaines dans les départements d'outre-mer; 

4° Le service des transmissions, 

2° Le service intérieur. 

Art. 3. — La direction du personnel et des affaires politiques 
est chargée d'administrer le personnel du corps préfectoral, de 
l'inspection générale de l'administration, de l'administration 
centrale et des cadres techniques ainsi que le personnel d'Etat 
des préfectures. 

Fle traite les questions relatives aux affaires politiques, aux 
élections, aux cultes et associations, et elle assure l'étude :t 
l'utilisation des rapports des préfets. 

Art, 4. — La direction des services financiers et du conten- 
tieux est chargée, pour l’ensemble du ministère, du budget, 
de la comptabilité, des pensions et des œuvres sociales, ainsi 
que du contentieux général. 

Le dépôt légal et la bibliothèque sont rattachés à cette 
direction. 


F { | D PR re , ! 
Art. 5. — La direction ve incra 1e de l'administration di parie- 


mentale et com nunale et de la protection civile est chargée du 
contrôle des collectivités loc ” S. 

Elle comprend égslement le service national de la protection 
civile, chargé de réunir la documentation et d'élaborer la doc- 
trine en matière de protectit nn contre l'incendie et Ce défense 
passive, d'établir les instructions aux préfets et aux services 
departementaux, de veiller à leur exécution, de gérer le per- 
sonnel de défense passive, d'assurer son instruction et de pro- 
céder aux acquisitions de matériel et aux constructions néces- 
saires à l’accomplissement de sa mission. 


Art. 6. — La direction générale de la sûreté nationale 
comprend les services directement rattachés au directeur géné- 
ral, des directions d'administration centrale et les directions 
actives de ponce, 


Les directions d'administration centrale sont: 

La direction du personnel et du matériel de Ja 
dtresthe, de la réglementation, dont les attributions sont respec- 
tivement fixées gux articles 7 et 8. 

Les directions actives de police sont: 

La direction active de la police judiciaire, chargée rh ‘cher- 
cher les auteurs des crimes et délits et de les défé 
justice ; 

La direction active des renseignements généraux, chargée de 
la recherche et de la centralisation des ret iseignements d'ordre 
politique, social et économique nécessaires à l'information du 
Gouvernement. Elle a, en outre, dans ses attributions, la police 
de l'air, le contrôle de la circulation des personnes aux fron- 
tières et la surveillance des établissements de jeux et hippo- 
dromes ; 

La direction active de la surveillance du territoire, chargée 
de la recherche, du contrôle et de la répression de toutes les 
activités secrètes de l'étranger dans les départements. 

La liste des services directement rattachés au 


diret teur zéné- 
ral sera fixée par arrêté. 


Art. 7. — La direction du personnel et du matériel de la 
police est chargée a Ja gestion des personnels de la sûreté 
nationale et des polices d'Etat. Elle assure par ailleurs l’acqui- 
sition, la répartition, K- contrôle de l’utilisation et l'entretien 
des immeubles, des matériels divers, des armements et des 
moyens de transport mis à la disposition de ces personnels 


Art, 8. — La direction de la réglementation est chargée d’éla- 
borer et de suivre l’application des textes législatifs et régle- 
mentaires en matière de police administrative, d'étrangers et 
de sûreté de l'Etat, 


Art. 9 — Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera la répar- 
tition des sous-directions et des bureaux de ces directions et 
services, ainsi que leurs attributions. 

Art. 10. — Le décret n° 49-242 du 23 février 1949 relatif à 
l'organisation de l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur est abrogé. 


Art. 11. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécu- 


1 


tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 7 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 








(_ SUNNNERS 
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Décret du 7 juin 1951 portant nomination d'un directeur général 
à l'administration centrale du ministère de l’intérieur. 





Le 1 | è 
: du cons les ministres, ministre de 
Jin , 

\ \ loi du 19 oct 1946, portant statut général des fonetion 
mA . £ . . 

Vu ret du 7 j 1951 relatif à la réorganisation de l’admi- 
] d ère de l'intérieur, 

. \ 

Déc re 

\ | M. M | directeur de l'administration géné- 
] i ë « { nu e, est nominé directeur général 
{ adn Ë un départementale et communale et de fa prolex 
{1 

A Le pr ent du I | des ministre ministre de l'inté- 
riwur, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
d Journ fficuel de la République française 

Ï l le j 1951 

VINCENT AURIOL, 
] e Présidi ] \ Répubiiqué 

Le président du conseil des ministres, ministre dé l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGENK THOMAS,. 
—————————— "hp © D ————————- 

Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 

P rrolé du 23 mai 1951, M. Delalte est ravé du cadre des 
Corn ii de police de la ville de Paris et du département de la 
bein: 

———————————} © S— 
Süreité nationale. 
SOUS-DIRECTEURS 

r rr du 10 avril 1931, M. Messager (François), sous-directeur 
de tre cla { la sûreté na'ionale, est admis à faire valoir ses 
roits à la retraite, à compter du 16 août 1951. 

———— 0 © 2————— 
CONTRÔLEURS GÉNÉRAUX 

Par arrêtés en date du 28 mai 191, pris au titre de l'ordonnance 

du 27 juin 1944, relative à l'épuration administrative sur le territoire 
n libéré t du conseil d'Etat du 


métropolitain libéré, à Ja suile de l’arrût 
49 janvier 1991: 

L'arrèté du ?4 novembre 1944 révoquant de ses fonctions, sans 
pension, M. Delgay (Marcel), contrôleur général de 2° classe, est 


Ti pol 


M. Delgay (Marcel), contrôleur général de 2 classe de la sûreté 


nationale, est suspendu de ses fonctions, avec demi-traitement, à 
compier du 11 juin 1941. 
———— 8 $—— 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrêté du 15 mai 194, l'honorariat est conféré à M. Bayard 
(Pierre), commissaire divisionnaire en retraite. 
——@ 6 $-— — 





Par arrété du 19 mai 19%, M. Joveniaux (Emile), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

—— 68 8—— —— 


COMMISSATRES 
Par arrêté du 11 mai 1951: 
M. Leboutet (Léonard), commissaire principal de 3° classe, est 
nommé commissaire central à Montluçon 
M. Cesalonga (Joseph), commissaire de {re classe, est nommé chef 
du service départemental des renseignements généraux de la Corse 
(intérêt du service 


1 D - — —— 
Par arrèlés du 19 mai 1951 
Un nouveau congé de six mois avec traitement (dixième) est 
accordé à M. Martin (Pierre), commissaire de 2e classe, 
La démission de M. Duthu (René), commissaire de 3e classe, 
û | en disponibñilé sur sa demande, est acceptée. 


ee 2 @ Æ&-— -— 





6018 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Juin 1%1 





—— 


Par arrèlé du 19 mai 1951, pris à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Etat en date du 13 décembre 1950: 

L'arrêté du 14 décembre 1946 licenciant de ses fonctions, à compter 
du 31 décembre #%4%6, M. Sararmilo (Roger), commissaire de 3° classe 
eu dispombililé d'office, est rapporié. 

M. Saramito oger), précédemment an service de la police 

ne à est mulé au service de Ja police urbaine à 
Montiucon (inlérét du service). 


—————#@ &- ——— 


. 


Par arrêté du 19 mai 1951, pris à la suite de l’arrêt du conseil 
d'Etat en date du 13 avril 1951 


L'arrêté du 9 mai 1946 remettant à la disposition de son adminis- 
tralion d'origine, à compter du 16 juin 1946, M. Gouchet (Georges), 


L 1 


commissaire de police de 4 classe à In sûreté urbaine à Tours, est 
ri ll orli 
M. Gouchel e°t mulé au service de la police urbaine à Onnaing 


(iutérét du servict 


——  _+<0+ 





Par arrêlé du 19 mai 1951, pris à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Elat en date du 5 janvier 1951: 

I du 1% décembre 1946 licenciant de ses fonctions, à compter 

du 41 décembre 196, M Delamour (Georges), commissaire de 

4e classe à la section locale de police judiciaire à Melun, est 


M. Delamour (Georges) est muté au service de la police urbaine à 


} , 
ol be Lu 


————@ 8 $-——— 


Par arrêté du 19 mai 1951, pris à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Etat en date du 1 décembre 1950: 

L'arrêté du 14 décembre 1916 licenciant de ses fonctions, à compter 
du 31 décembre 1946, M Melel (Jean), commissaire de 3° classe au 
service des renseignements généraux à Vienne, est rapporté. 

M. Melet (Jean) est mulé au service de la police urbaine à Troyes 
(intérêt du service). 


——— 0 + — 


Par anrêlé du 22 mai 1951, l'arrêté du 30 mars 1950, portant radia- 
tion des cadres de la sûreté nationale, à compter.du Îer avril 1950, 
de M. Gaulie Georges), commissaire de 3% classe au service de 
la sécurité publique à Bolbec, est rapporté. 


—0 © à —- 


Par arrêlés du 29 mai 1951, sont mutés @Gans l'intérêt du service® 

M, Chabenat (Robert), commissaire de 2e classe, au service de le 
police urbaine à Boissy-Saint-Léger. 

M. Fournier (Auguste), commissaire de 2% classe, en qualité, de 
chef du service des renseignements généraux à Briançon, 


— 6 2 





Par arrèlés du 31 mai 1951: 
Sont mutés dans l'intérêt du service: 


M. Rutali (Mathieu), commissaire de 2e classe, au service des ren- 


seignements généraux à Clermont-Ferrand. 

M. Roulon (André), commissaire de 2e classe, au service de le 
police urbaine à Dinan. 

M. Chaffenet (Jean), commissaire principal Ge 3e classe, en qua- 
lité de professeur à l’école nationale de police à Saint-Cyr-au-Mont- 
d'Or. 

Sont mulés en qualité de chef du service des renseignements 
généraux : 

A Dieppe, M. Voisin (Gérard), commissaire de 2 classe. 

A Jeumont, M. Jarrige (René), commissaire de 2e classe. 

A Montluçon, M. Brouillard (Jacques), commissaire de 3e classe. 

Sont mutés en qualité de sous-chef du service régional de police 
judiciaire : 

A Eordeaux, M. Batlini (Guy), commissaire principal &e 1re classe. 

A Clermont-Ferrand, M, Luciani (Marc), commissaire principal de 
2 classe, 

A Limoges, M. Truchi (Jean), commissaire principal de 2e classe. 

A Lille, M. RBérand (Jean-Baptiste), commissaire principal de 
2 classe. 

M. Tardieu René), commissaire principal de 2° classe, est muté 
au service régional de police judiciaire à Marseille {chef du détache- 
ment de Nice » 

M. Vuillaume (Louis), commissaire principal de 1re classe, est 
argé 4 ot au service régional de police judiciaire 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret du 6 juin 1951 modifiant et oomplétant le décret du 17 juillet 
1933 portant règlement sur la concession des congés et per- 
missions. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du {er avril 1933 portant règlement du service dans 
l'armée (ire partie. — Discipline généraie); 

Vu le décret du 17 juillet 1933 portant rglement sur la conces- 
sion des congés el permissions et les divers décrets qui l'ont 
anodiflé, 

Décrète : 

art. fer, — L'article 22 du décret du 17 juillet 1923 est complété 
ainsi qu'il suil: 
en ce 





« Toutefois, qui concerne les militaires de la légion étran- 
Fe gere en instance de retraite ou de réforme pour blessures ou infir- 
, mités, les prolongations de congés prévues par l'article 31 ci-dessus 


seront, dans tous les cas, accordées par le ministre, et les demandes 


des intl: sés devroni, quel _ soit leur lieu de résidence, tre 
adressées aa général commandant la division d'Oran. 

« Le derner nolifiera la décision prise au commandant du grou- 
| pement autonome de la légion étrangère, chargé d'établir el de 
faire parvenir ics titres de congés aux intéressés ». 

Art 2, — Le ministre de Ja défense nationale et le secrétaire 
É d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en <e qui 


le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le G juin 1951, 
HENRI QUEUILLA, 
Par le président du conseil des ministres: 
ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 


++ 





Le 





Décret du 5 juin 1951 portant fixation de prise de rang dans le service 
de santé métropolitain (pharmaciens). 

Par décret en dale du 6 juin 1951: 

Sont abrogées, en ce qui concerne M. Allain (Georges-Lucien), 
les dispositions du décret du 15 février 1%1 fixant respectivement 
au 31 décembre 1941 et au 31 décembre 1913 sa date de prise de 
rang dans le grade de pharmacien sous-lieutenant et pharmacien 
lieutenant. 

Par application des dispositions de l’article 4 de la loi no 50-373 
du 29 mars 1950, les dates de prise de rang dans les grades de 
sous-lieutenant et de lieutenant des pharmaciens du service de 
santé métrapolitain ci-après désignés, sont fixées comme suit: 

l'harmacien sous-lieutenant, 
(Rang du 31 décembre 1910.) 


Pharmacien lieutenant. 


(Rang du 31 décembre 1912.) 


M. Ailain (Georges-Lucien). 


Pharmacien sous-litutenant. 
(Rang du 31 décembre 1911.) 


Pharmacien lieutenant. 


(Rang du 31 décembre 1943.) 
M. Nouaillé (Robert-Eveling). 


Les fixations de prise de rang faisant l'objet du présent décret ne 
donnent pas lieu à rappel de solde. 


++ 








Décret du 6 juin 1951 portant acceptation d'une offre de démission 
et admission dans le cadre des officiers de réserve (armée de 
terre, active). 





Par décret en date du 6 juin 14%41: 

Est acceptée l'offre de démission de son grade présentée par 
M. Je capitaine d'artillerie Chieze (René-Henri). 

Cet officier est admis avec son grade dans le cadre des officiers 
de réserve d'artillerie, à compter du jou’ de sa radiation des con- 
trûles de l'armée active, 








—+6+- 





Décret du 6 j'iin 1951 portant acceptation d'offre de démission 
(armée de terre, active). 





Par décret en date du 6 juin 1951, est acceptée l'offre de démission 
J 

de son grade, présentée par M. le capitaine génie Feron (Jean- 

Alphonse). 





Décret du 6 juin 1951 portant modification à un précédent décret 





(armée de terre, infanterie métropolitaine, active). 

Par décret en date du 6 juin 1951, est annulé, en ce qui concerne 
M. le lieutenant d'infanterie Pelin (Jean-François), le décret du 
49 décembre 19%0 par lequel: 

1 Lh 


ie L'offre de démission de son grade d’offici rmée aclive 

avait été acceptée, pour compter du 4er 
2e Sa nomination avec son grade dans le 

réserve d'infanierie avait été prononcée. 


+0 


er ae (| 
janvier 1%; 
cadre des 


officiers 





Décret portant promotions automatiques dans le cadre des officiers 
de réserve du service de santé (armée de terre). 


Rectificatif au Journal offviel du 7 


ivril 


Réserve. 


Au lieu de: « Meunier (Pierre-Henri-Jean), Are région, di a 
lieutenant, rang du %5 décembre 1916 » re: « Meunier 
Henri-Jean), ire région, dentiste lieutenant, rang du 25 dk nbre 
4947 ». 

6 © + 





Décret du 6 juin 1951 portant réintégration dans les cadres acti‘s 
de l'armée de l'air d'officiers en non-activité par sup” ession 
d'emploi. 

Par décret en date du 6 juin 191, les officiers dont Ing 
suivent, bénéficiaires de l’article 12 de la loi n° 46-607 du 5 awil 1916 
sont rappelés à l'activité: 

Corps des officiers de l'air, 
CORPS NAVIGANT 
(A compter du fer juin 1951.) 
M. le capitaine Pelletier (Georges-René), né le 11 février 1916. 
(A compter du 1er juillet 1951.) 
M. le capitaine Delahodde (Yvan-François-Firmin), né le 12 octobre 
1917. 
(A compter du 16 août 1951.) 
M. le capitaine Gavoille (Marcel-Georges), né je 20 octobre 1909 
Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
(A compter du 1er juin 1951.) 
M, le lieutenant Gorlier (Louis-Adrien), né le 6 mai 1907. 


Corps des officiers des services administratifs de l'air. 


(A compter du 1er juin 1951.) 
Les capitaines: 
M. Devos (René-Joseph-Gabriel), né le 6 juin 1905. 
M. Simon (Gaston-Georges), né le 7 mai 1905. 
(A compter du {7 juillet 1951.) 


Les capitaines: 
M. Mouches (Norbert-Guy), né le 15 novembre 1909. 
M. Frézal (Marcel-Emile-Valentin}), né le 15 juillet 1915, 


(A compter du {er août 1951.) 





Les capitaines: 
M. Auffret (Joachim-Yves-Marie), né le 2 
M. Vallet (Georges-Isidore-Frédéric) 


1, 


1906. 
août 


M1 


né le 8 


1912. 





——@ © © 
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Décret du 6 juin 1951 portant nomination et promotion dans le corps | 
des officiers de réserve de l'armée de l'air d'un officier d'active 
démissionnaire. 


Par décret en dale du 6 juin 1951, est nommé dans le corps des 
office de réserve de l'armée de l'air, cadre navigant (régulari- 


Au urule de sous-livtulenant. 
(Rang du 22 aoûtl 1939.) 
uis-Jean), mé le G avril 1917, sous-lieulenant de 


nhaire, 


Au grade de liculenant. 
RÉGULARISATION 
(Rang du 22 août 1911.) 
M. Buttin (Roger-Louie-Jean), sous-lieulenant, 


— +. +- 





Décret du 6 juin 1951 portant promotion dans les cadres des réserves 
de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 6 juin 1951, est promu, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l’arnxéte de l'air, au grade de 
Corps des officiers de réserve de l'air. 

CADRK NAVIGANT 
Pour prendre rang du 23 avril 1951.) 

M. le sous-licutenant Tricaud (André-Raymond), 


—+ 6 + 





Remises de débets. 


Par arrûté du 41 mai 1951, sous réserve d'un versement préalable 
de 55600 Fil est fait remise gracieuse à M. le chef de bataillon 
Jonval (Paul), du centre d'instruction et de transit colonial dans la 
métropole, de la somme de 111.633 F dont il reste redevable sur 
celle de 133.862 F qu'il a indûment perçue au titre de la solde, 


—+ © &— 








réserve d'un versement préalable 


Par arrêté du 11 mai 1941, sous 
l'ex-sergent Le Gloan 


de 5.000 F, il est fait remise gracieuse à M 








Albert). demeurant 5 bas, 1 Maremailielle, à Saumur (Maine-et 
Loire), de la somme de 27565 F restant due sur celle de 32.56 F 
indûment perçue au litre de la solde de captivité. 

— +8 


Approbation du compte administratif du musée de l'armée 
pour l'exercice 1950, 


P Ù l tern ériel en date 4 { mai 1931, le compte 
(l tif du mu de l’armée pour l'exercice 1950 à été arrêlt 
à i qu suit 

Compte de recetli 35.900.383 1 

Com de dépenses, 37.416.352 F 





———-— -+0<- 


Tableau d'avancement des sOus-officiers des troupes coloniales 
(année 1951). 


SPÉCIALISTES 
Télégraphistes. 


Pour le gradi 


l'adjudant, 


b\ Non de carrière 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Juin 1951 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECCNOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-716 du 6 juin 1951 fixant le revenu maximum 
des recettes buralistes de 2° classe susceptibles d’être attri- 
buées par priorité aux invalides de guèrre domiciliés dans 
la commune, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat À 
la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu ia loi du 30 janvier 1923 réservant des emplois aux 
anciens mililaires pensionnés pour infirmiltés de guerre, 
ensemble les textes substquerts qui l’ont modifiée ou ecom- 
pletce ; 

Vu La loi n° 46-2368 du 26 octobre 1946 sur les emplois 
réservés, modifiée et complétée par les lois n°* 49-1051 et 50-1006 
des 2 août 1949 et 19 août 1%, 

Décrèle : 

Art. der. En application de l’article 3 de la loi du 19 août 
1950, le revenu annuel maximum des recettes bburalistes de 
2e classe susceptibles d’être attribuées, par priorité, aux inva- 
lides de guerre domiciliés dans la commune, prévu à l'arti- 
cle 5 de la loi du 30 janvier 1923, modifié par la loi du 4 avril 


x 


195%, est porté à 48.000 F, 
Art. 2. — Le minislre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d’Etat À la 
fonction publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 juin 1951, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
L: ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme adnunistrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


+ dl 





Assainissement du marché du rhum, 


d'Elat aux affaires économiques, 


Vu le décret no 49-794 du 16 juin 1949 portant sainissement du 


marché du rhum, et notamment ses articles 2 et 3; 

Vu l'arrèté interminislérie! du 16 juin 1949 portant blocage des 
expéd je rhum en exo ition de la surlaxe prévue à l'arti 
cle 339 di le néra! des jimpôls: 


eh Fe “SA he F 
rèté du 5 octobre 19 } 


1, avant aulorisé un déblocage partiel; 
Vu l'arrêté du 2% janvier 1%1 
noir. aies 


donnant délégation au préfet de la 
de rhums détenus 


Mar {i pour auloriser cerlaines exporiailons 
par Là inds en gros exportateurs au Utlre des contingents 1947 
ct 19: 

\près ilion du comité interprofessionnel du rhum, 

Arrèle 

Art. 4er, — Déjégation est donnée au préfet de la Martinique pour 
autoriser les marchands en gros exportateurs de son département à 
exoédier certaines quantités de rhum dans les conditions définies 
ci-dessous après toutes vérificalions utiles par l'administration locale 


des contributions indirectes. 
Art. ®. — Les expéditions pourront être autorisées pour les rhums: 
Î nds en gros exportateurs 


a ll nus effectivement par les ma 
à la date d'appiicalion en Martinique de l'arrêté du 16 juin 1949 
portant blocage des rhums; 

b) Assortis à cetle même date de certificats provisoires de conlin- 


gentement au titre de l’année 1949. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française. 
Fait à Paris, le fer juin 1951. 
ROBERT BUON. 
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he 
— uns 





Date du tirage pour l'emprunt des bons 5 1/2 p. 100 1950 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu les articles 7, 77 et 79 de la loi du 30 juin 1923: 

Vu l'articie 105 de la loi du 6 avril 1950 modifiant l'article 77 de 
ja loi du 30 juin 1923; 

Vu le règement d'administration publique du 18 décembre 1823, 
et notamment son article 20; 

Vu l'artiele 28 de la loi du 20 juin 1928; 

Vu l’article 19 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950; 

Vu le décret du 6 juillet 1950, 


Arrêle: 


Art. er, — En vue de la prémière échéance d'amortissement des 
bons des postes, télégraphes et téléphones 5 1/2 p. 100 4950, il sera 
procédé publiquement au ministère des finances, dans l’une des 
salles de la direction de la Dette publique, service des émissions, 
pavillon de Flore, le lundi % juin 1%, à dix heures, au tirage 
au sort d’un chiffre de © à 9. 

Les bons dont le numéro se termine par le chiffre qui sera dési- 
gné par le sori sont remboursables le 1er août prochain, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 2 du décret du 6 juillet 1950. 

Le chiffre extrait de la roue, destinée à cette opération, ne parti- 
cipera pas aux lirages suivants. 





Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à 
l'article 1er: 

Le directeur de la delte publique ou son représentant, président. 

2e directeur du Trésor ou son représentant. $ 

L'agent comptable des postes, té.égraphes et téléphones ou son 
représentant. 

Un représentant de la caisse autonome d'amortissement. 

Un administrateur du service des émissions, pavillon de Flore, 
appelé à remplir les fonctions de secrétaire. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être notifié à qui de droit. 


Fait à Pariz, le 5 juin 1951. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
60 &— 








Conditions d'application de l'article 8 de la loi n° 51-598 
du 24 mai 1951, relatif à l’amnistie fiscale. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget, 

Vu l’article 8 de la loi de finances pour l'exercice 1951, no 51-598 
du 24 mai 1%1; 

Vu le code général des impôts et le code des douanes, 


Arrêtent : 


Art. 4e. — Entrent dans le champ d'application des dispositions 
de l’article 8 de la loi du 24 mai 1951, qu'ils soient perçus au profit 
de J’Etat, des départements, des communes ou de tous autres or 
nismes : 

Les impôts directs et taxes assimilées ; 

Les taxes sur le chiffre d’affaires et contributions indirectes; 

Les droits d'enregistrement, d'hypothèques et de timbre; 

Les droits de douane. 


Le bénéfice de l'amnistie édictée par le texte précilé peut être 
invoqué pour la réparation des infractions suivantes: 

Défaut de déclaralion pour le payement de tout impôt, droit ou 
taxe compris dans l'une ou l'autre des catégories susvisées dont 
l'assiette ou la perception est subordonnée à ja souscriplion soit 
d’une déclaration spéciale élablie ou non sur un formulaire admi- 
nistratif, soit d'une déclaration estimative consignée en marge ou 
à la suite d’un acte présenté à la formalité de l'enregistrement; 

Omission ou insuffisance commise dans les déclarations de cette 
nature ; 

Dissimulation de prix dans les actes portant mutation entre vifs 
de propriété ou de jouissance de biens immeubles ou de fonds de 
commerce. 


ga- 


Art. 2. — Qu'elle soit réalisée dans les conditions prévues au para- 
raphe 1er ou au paragraphe 3 de l'article 8 de la loi du 24 mai 1951, 
a réparation des infractions visées à l’article précédent doit, pour 

conférer le bénéfice de l'amnistie, être opérée avant toute interven- 
tion d’une amnistie financière. 


Art. 3. — Lorsqu'elle est réalisée dans les conditions prévues au 


phe 4er de l’article 8 de la loi du 24 mai 1%, la réparation 
des fntractions visées à l’article 1+ du présent arrèlé comporte en 
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toute hypothèse la souscription d'une dé 
sion qui est adressée ou remise au fon hargé, un 
tenu des dispositions actuellement en vigueur, d'établir ou de per 





cevoir les impôts où compléments d'impôts auxquels cette déclara 
lion ou cette soumission se rapporte 

La déclaration ou la Soumission indique de facon précise la nature 
des impôts qu'elle concerne ainsi que les bases sur lesquelles ils 
doivent être liquidés 

Elle est revêtue par le contribuable d'une mention précisant 
qu'elle est souscrite en vue de bénéflcier le l'amnistie fisca'e 
vue à l'article 8 de la loi du 25 mai 1934 

Il en est ( { 

Art. 4 Les versements onvines, que les ontribuables en 
infraction sont autorisés à effectuer pour bénéficier di Ù 
par le paragraphe 3 de l'article 8 de la loi du 24 mai 1951, peuvent 
être faits à la caisse du rece | des fina \ Seine, 
du payeur général de la Seine, des trésoricrs-paveurs £ raux et des 
d spy d " ! , li D 1n fir ’ ù 
receveurs particuliers des fina { 

La partie versante est tenue d'indiquer la catézorie ‘in 1 il 
laquelle s'applique le versement d'après les distinctior nvantes: 

Impôts sur les revenus et taxes assimilé 

Versement forfaitaire visé à l'a le 9231 du le 9 ‘ral des 
impots et relenues à la ir 1pérées en vertu des articles 67, 81 
et %6 de l'ancien code généra! des impôts directs et des articles 1669 
à 1671 du code général des impôts; 

Taxes sur le chiffre d’affaires et taxes assin 

Contributions indirectes; 

Droits d'enregistrement, d'hypothèques et de timbre (droits de 
mulation à titre onéreux d'immeubles, de fonds de commerce ou 
d'autres biens mobiliers, droits de donation, droils de succession, 
droits sur conventions diverses); 

Droits de douane. 

File doit préciser, en outre, pour chaque catégorie d'impôt es 
années ou les exercices au titre desquels le payement est opéré, 


ainsi que la répartition de ia somme versée entre ces années ou 
Cux exercices, 

Enfin, elle fait connaître la date de naissance de la personne 
pour le comple de laquelle est effectué le payement anonyme et, 
s’il s’agit d’une société, la date de l'acte qui l'a constituée, L'absence 
ou f'inexactitude de cette indication entraînera la perte du béné 
fice des disposilions des articles 6 et 7 du présent arrôté, 


Art. 5. — Tout versement anonyme donne lieu, pour chaque caté 
gorie d'impôts à laquelle il s'applique, à !a délivrance d'une ou 
pivsieurs quittances extraites d'un registre à souche 

Les souches et les quittances reproduisent les indications four- 
nes par la partie versante dans les conditions prévues à l'article 
précédent, 


Art. 6 — En cas d'imposition ultérieure s'appliquant aux infrac 
tions que l’auteur d'un versement anonyme a entendu réparer, 
celui-ci se trouve libéré des droits simples rfclamés, à concurrence 
de ce versement et sur la présentation de la quittance y relative 











dans la mesure où celte quitlance concerne les impôts et les périodes 
faisant l'objet de l'imposition. 

Cette présentation est falte soit à l'agent’ chargé d'établir l'im 
sition, soit à l'agent chargé de la recouvrer. 

L'agent auquel est présentée la quitlance du versement anonyme 
revêt celte puittan a l'une innotation «4 int, eo ca 
jue Ja totalité on qu'une fraction du versement est nputée a 
payement des droits simples qui font l'objet de mposit 

art, 7 Le versement a) ne dont il e<t justifié r la 
sentation de la quiltance dan li anditior n? ez à 
cédent entraîne, à due concurrence ‘exonération de inendes fs 

ues, majorations, nalités et intérêts de retard correspondant IX 
iminôts, droits et taxes couverts ir ce versement 

Au 11\6 } IT iite } } } { " ox or e # 
sement représentera troi quart I 1 ] 1 
| { A4 z 

Art Q L4 lit oitr 4 1 \ ‘ 1 
cez doua et dro rec le | d \ 
publique sont char hacun 4 1 
lu présent arrût Jui cera } Journal / 1 A À 
} 111 fr 
1 ut t 

Fait à Paris, le juin 19 

Le ministre des finances et des al omiques, 
Mat! ?' t E 
Le ministre du bu tget, 
EDGAR FAURE 
$- ct 
Modification du tarif des droits de douane d'importation. 
! 

Rectificatif au Journal officiel 4 + 1951 { { 
n° 1539 O0, 1r "0101 » lire « Ex 1539 0 r 
mer da 7 iqué Dém | D 1 à prise 
direcle » et le droit lé « 1 a 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 6 juin 1951 portant approbation, dans les départements de 
la Haute-Garonng et des Hautes-Pyrénées, des plans des surfaces 
submersibles des vallées de la Garonne, de l'Ariège, du Salat et de 
la Save. 


Par décret en dale du 6 juin 1%1, sont approuvé, pour les dépar- 
tements de la Haute-Garonne et des Hautes-Pyrénées, les plans des 
surfaces submer.ibies des vallées des rivières La Garonne, L'Ariège, 
Le Salat et La Save, étab:is par les ingénieurs des ponts et chaus- 

] € soumis à l'enquête ordonnée par les 
arrêtés préfecloraux des 292 
Haute-Garonne) et 15 décembre 1918 (département des Hautles-Pyré- 
pées),. 


sées de Ja Hautle-Garon 
J septembre 19:18 (département de Ja 
Les plans d'ensemble resteront annexés au présent décret. 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 51-717 du 6 juin 1951 portant classement de la 
place de Montpellier pour la fixation des droits d’inscrip- 
tion des courtiers assermentés de marchandises. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce. du 
ministre des tinances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu la loi du 18 juillet 1866 sur les courtiers de marchan- 
dises, et notamment son article 2, aux termes duquel « il pourra 
être dressé par le tribunal de commerce une liste des cour- 
tiers de marchandises de la localité qui auront demandé à 
être inscrits. Nul ne pourra être inscrit sur ladite liste s’il né 
rap 3° de l'acquittement d'un droit d'inscription une 
ois payé au Trésor, Ce droit d'inscription, qui ne pourra 
excéder 3.00 F, sera fixé, pour chaque place, en raison de son 
importance commerciale, par un décret rendu en la forme des 
régiements d'administration publique »; 

Vu le décret du 22 décembre 1866 et les décrets postérieurs 
fixant gl un certain nombre de places, par voie de répar- 
titior de ces places entre cinq classes, le droit d'inscription 
à payer par les courtiers: 

Vu la loi du 3 août 1926 portant création de nouvelles res- 
sources fiscales, et notamment son article 2, autorisant un 
Te des taxes; 

u le décret du 8 décembre 1928 portant à 15.000 F le montant 
maximum des droits d'inscription des courtiers de marchan- 
dises, 

Vu le décret du 26 octobre 1932 fixant le barème par classe 
desdits droits d'inscription ; 

Vu la demande formée par le tribunal de commerce de 
Montpellier, tendant à la fixation du droit d'inscription dans 
cette ville; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Montpellier et du 
préfet de l'Hérault; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art, {#. — La place de Montpellier (Hérault) est comprise 


dans la 3° classe pour la fixation des droits d'inscription des 


courtiers assermentés de marchandises. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre du budgei, 
EDGAR FAURE, 
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Décret n° 51-718 du 6 juin 1951 portant approbation d’une 
disposition statutaire par application de l’article 99 (8 3) de 
la loi du 19 octobre 1946. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miristre de l'industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu la loi n° 46-2296 du 19 octobre 1946 portant statut générak 
des fonctionnaires, notamment l’article 99 (8 3); 

Vu les statuts de l’école régionale de la sidérurgie de l'Est, 

Décrète : 

Art. 1°, — Est 2 mit la disposition insérée à l'article 15 
des statuts de l’école régionale de la sidérurgie de l'Est, ainsi 
conçue : 

« Toutefois, pour le cas où les cours d'enseignement géné- 
ral nécessiteraient la présence d’un professeur à temps plein, 
Ja nomination de son titulaire ne pourra être prononcée que 
par le Gouvernement ou approuvée par lui, sur proposition du 
conseil d'administration ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono+ 
miques, le ministre du budget et le ministre de l'industrie et 
du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiquess 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la Jonction publiqué 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
D @ &- 





Décret du 6 juin 1951 autorisant l’amodiation des concessions 
de mines de zinc et métaux connexes d'Hammam N'Bañs ef 
Chabet-Mazeli,. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu la pétition en date du 24 mai 1948 présentée par M. Pierre 
Thiery, agissant au nom et pour le compte de la Société des mines 
d’Aïin-Kerma, à Feffet d’être autorisé à amodier les concessions des 
mines de zinc et autres métaux connexes de Hammam N'Bails el 
Chabet-Mazeli (département de Constantine); 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, modi- 
fiée et complétée, et les décrets pris pour son application; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie; 

Vu le décret du 48 avril 1912 portant extension à l'Algérie de 
l’article 138 de la loi de finances du 13 juillet 1911 relalif aux muta- 
tions de propriétés et amodiations de concessions minières, 

Vu le décret du 8 juin 1872 instituant au profit de la Société des 
mines e! fonderies de la Vieille-Montagne la concession des min°s 
de zinc et métaux connexes de Iammam N'Bails, et le décret du 
2 mai 1878 étendant au profit de la même société le périmètre de 
ladite concession; 

Vu le décret du 29 août 1904 instiluant la concession des ruines 
de zinc et autres métaux connexes du Chabet-Mazeli, et le décret 
du fer mars 1924 autorisant au profit de la Société des mines et fon- 
deries de zinc de la Vieille-Montagne, la mutation de ladite conces- 
sion; 

Vu le décret du 5 septembre 185% insliluant la concession des 
mines d'antimoine, mercure et aulres mélaux connexes d'Hammi- 
nate, et le décret du 30 août 1938 autorisant au profit de la Société des 
mines d'Aiïn-Kerma l’amodiation de ladite concession; 

Vu la joi du 20 septembre 1917 portant statut organique de PA 
gérie; , 

Vu les avis du préfet du département de Constantine, du comité 
consultatif des mines en Algérie, du gouverneur général de l'Algérie 
et dun conseil général des mines; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics et section de l'inté- 
rieur réunies) entendu, 
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Décrète : 


Art. 1er, — Est autorisée, sous les conditions déterminées à l'ar- 
ticle 2 ci-après, l’armodiation par la Société des mines et fonderies 
de zinc de la Vieilie-Montagne à la Société des mines d'Aïn-Kerima, 
des concessions de mines de zinc et autres mélaux connexes àe 
Hammam N'Baïils et Chabet-Mazeli (département de Constantine), 
sans due cette autorisation implique une approbation des conditions 
financières de l'arnodiation ou préjuge de la valeur de la mine. 

Art. 2. — Le président du conseil d'administration, les cormmis- 
saires aux comples et les deux tiers au moins des membres du 
conseil d’adininistration de la Société des mines d’'Aïn-Kerma, ainsi 
que les directeurs ayant la signature sociale, devront être de natio- 
nalité française. 

Les décisions du conseil d'administration ne seront valables que 
si le nombre des membres qui ont pris part aux délibérations est 


supérieur à la moitié du nombre des membres en exercice. 

Art. 3. — Faute par la Société des mines d’Aïn-Kerma de 5e 
conformer aux prescriplions de l'article 2 ci-dessus, l'autorisation 
accordée à l’article {7 sera rapportée de plein droit. 

Toutefois, des dérogations auxdites prescriplions de l'article 2 
pourront être accordées par décret contresigné par le ministre chargé 
des mines et le ministre de l'intérieur. 

Art. 4. — La Sociélé des mines d’Aïn-Kerma est autorisée à réunir 
les concessions d'Harmman N'Bails et Chabet-Mazeli à la concession 
es mines d'antimoine, mercure et autres métaux connexes d'Iammi- 


Art, 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
ie l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ia 
République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le G juin 1951, 

HENRI QUEUTLLE 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
-_—@& € + 








Oecret du 6 juin 1951 autorisant l’amodiation de la concession des 
mines de plomb, zinc et métaux connexes de Djebel-Bcu-Jaber 
(Constantine). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu la pétition en date Cu 1° mars 1949 présentée par la Société 
anonyme d'exploitations minières Sidi-Bou-Aouane, dont le siège 
social est à Tunis, 40, rue Mareschau, à l'effet d'être autorisée à 
amodier la concession Ces mines de zinc, plomb et métaux connexes 
de Djabel-Bou-Jaber, département de Constantine ; 

Vu les rapports du service des mines; 

Vu la loi du 21 avril 4810 sur ies mines, minières et carrières, modi- 
liée et complétée, ensemble les décrets pris pour d'application de ces 
textes à l'Algérie; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en Algé- 
rie; 

Vu le décret du 18 avril 1912 portant extension à l'Algérie de l’ar- 
ticle 138 de la loi de finances &u 13 juillet 1911 relatif aux mutations 
de propriété et armodiations de concessions minières : 

Vu le décret du 23 septembre 1913 instituant la concession des 
mines de Djebel-Bou-Jaber ensemble les pièces y annexées : 

Vu le décret du 26 novembre 1929 autorisant la mutation de la 
concession des mines de Bou-Jaber à la Société anonyme des mines 
ce Bou-Jaber; 

Vu la loi du 20 seplembre 1947 portant statut organique de l'AI- 
gérie; 

Vu les avis du oréfet du äépartement de Constantine, du comité 
consultatif des mines en Algérie, du gouverneur général de l'Algé 
rie et du conseil général des mines; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics et section de l'inté- 
rieur réunies) entendu, 


Décrè{e : 

Art. der. — Est autorisée, sous les conditions fixées à l’article 2 
ci-après, l’amocialion par la Société anonyme des mines de Bou-Jaber 
à la Société anonyme d'exploitations minières Sidi-Bou-Aouane de la 
concession des mines de zinc, plomb et métaux connexes de Djebel- 
Bou-Jaber {département de Constantine) sans que celle autorisation 
implique une approbation des conditions financières de l'amodiation 
ou préjuge la valeur de ]a mine. 


Art. 2. — Le président du conseil d’asministration, les administra- 
teurs délégués, les commissaires aux comptes et les deux tiers au 
moins des membres du conseil d'administration de la Société ano- 
nyme d'exploitations minières Sidi-Bou-Aougne ainsi que les dir 
ayant la signature sociale devront être de nationalité fr e. 

Les décisions du conseil d'administration concernant la mir 


Djebel-Bou-Jaber (département de Constantine) ne seront valables « 
si le nombre des membres du conseil qui ont pris part aux di 
Hons est supérieur à la moitié des membres en exercice. 

Art. 3. — Faute par la Société anonyme d'exploitations minières 
Sdi-Bou-Aouane de se conformer aux prescriptions de l'article 2 <ci- 


Cessus, l’aulorisalion accordée à l'articie 4er sera rapportée de plein 
droil 








Toutefois, des dérogations auxdites prescriplions de l'artic:e 2 pour- 
ront être accordées par décret contresigné par le ministre chargé des 
mines et le ministre de l'intérieur. 

Art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce et ministre 
de l'intérieur sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
‘ution du présent décret, qui sera publié au Journal offiiel de la 
République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie 

Fait à Paris, le G juin 1951. HENRI QUEUILLE 

Par le président du conseil des ministres, ministre €e l’intérieur: 
Le ministre de l'imdustrie et du commerce, 
JEAN-MARIR LOU VEL. 
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Détret du 6 juin 1951 autorisant la chambre de comm£rce 
de Besançon à Contracter un emprunt de 5 millions de francs. 


Le président du conseil des mi , 

Sur le rappori du ministre de l'industrie el du commerce, 

Vu l'ordonnance n° 45-2197 du 24 toibre 19 sur les gares roue 
tières publiques de vo - 

Vu le décret > 46-1936 du tembre 1916 portant règlement 
d'administraton publique our l'app'ication de l'ordonnance 
citée ; 

Vu 14 li { il 9-1.) au 16 Ii LOU iVA l d $ 
charges pa i { r ja \ des { 3 
publiques de voyas 

Vu la délibération de la commune de Montbéliard porta - 
sion à la cham le commerce de Besancon de la constru nn et 
de l'exploitation d'une gare routière à Montbéliard 


Vu le décret du 9 décembre 190 autorisant l'assemblée 
à contracter un emprunt 10 millions de francs en vue de financer 
‘es travaux de 1= 


truclion de cette gare: 


» , at — ll 
Vu ja délibération du 6 mai 1951 par laquelle cette mpa 1 
sollicité l'autorisation de <ontracti in empru nplémentaire de 


» millions aux fins susindiquées, 


Décrète : 

Art. der, — La chambre de commerce de Besançon est aulorisée 

à contracter un emprunt complémentaire de 5 millions en vue 

financer les travaux de construction d'une gare routière publique de 
voyageurs à Montbéliard 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 


réalisé et conçu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, Soit par Vo de 50 ription b 
que, avec facullé d'émettre des obligations au rte vu tran:m 


sibles par endossement, soit directement aupres de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationake de retraites pour la vieillesse 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un dé'ai 
maximum de trente ans. 


Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrenct oit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émi 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résull 
du taux d'intérêt nominal pratiqué par !a caisse des dépôts et 
consignations au moment de la réalisation du eontrat et d'u 
anticipation de trois mois des versements ntractue ippliq i 
un emprunt remboursable par semestrialil 

Si l'emprunt est réalisé par voie dé iscriplion que, D 
conditions de l'émission devront être soumises au min e des 


finances, 

I sera fait face au service d'intérôt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des taxes d'usage. 

Art. 9% — Le ministre de l'industrie et du commerce est char 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 6 juin 1951. HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
D © — 





Décret du 6 juin 1951 autorisant la Chambre de commerce de Fougères 
à contracter un emprunt de 5 millions de francs. 


Le président du ‘ les n 6 

Sur le rapport du n ] ] e et d 

Vu la loi du 9 avril ! r in 

Vu le décret du ?%S d ’ 1,9 li 4 à " a 
commerre de 1 À Ù À le 1 
francs destiné à 

De se rendre \ im 1 
#1, rue Na 1al { | na 

De financ ravaux ru e ’ 
ment «ie t immeuble, d'un tel consulaire ; 

Vu la d sration en d du 5 avril 1951 par laq e 
pagnie a sollicité l'autorisation 4 ntracti in emprul (_ 
mentaire de » million n vue d'a r es va 


Décrète : 

Art, fer, — La chambre de cmmerce de Fougères est autoriste À 
contracter un emprunt complémentaire de 5 millions de francs en 
vue la lni ï rrn t » la fir A » tr 1Y l ' i 
vue de il perineltre de financer les lravaux de constru h qqun 


« 
hôtel consulaire, 














— 
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Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 


réalisé et concu en totalité par fractions, soil ave: publicité et 
concurrence, soil de gré à gré, Soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur où transmissibles 
par endossem nt, soit directement auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la Caisse natio- 
hale de retraites pour la vieiesse 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
Juin de 1renie an 

Si l'emprunt est réalisé soit avee publicité et conrurrence, soit 
de gré à gré, ux céel de l'intérêt, cemptle tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun is être ipérieur à ce.ui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la Caisse des dépôts et consi- 
gnalions au moment de la réslisalion du contrat et d'une anticipation 
de trois mois de vi ti contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable pa cemmestrialités., 

Si l’'empi est réalisé par voie de souscriplion pubiique, les con- 
ditions de l'émission devront être soumises au ministre des finances. 

Il ra fail face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
empruni 1 Ioyt lu produ le l'imposition additionnelle à la 
patent 

Art. 2 Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du prés nt d t, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 6 ju 191 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


' 
de l'industrie et du commerce, 
JEAN MARIE LOL VEL 
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Décret du 6 juin 1951 autorisant la chambre de commerce de Gray 
à contraccæer un emprunt de 2 millions de francs, 











Le préside lu cons des ministres, 

Sur le rap du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 9 avril 18% sur les chamibres de commerce; 

Vu le décrel du 22 seslembre 1918 par lequel la chambre de com- 
merce de Gray a été autorisée à contracter un emprunt de 6 millions 
en vue d'améliorer l'oulillage du port qu'elle administre dans cette 
ville 

Vu la délibération du 27 avril 1951 par laquelie celle compagnie a 
sollicité l'autorisation de contracter un emprunt complémentaire de 
2 Imillions aux f susindiquées, 

Dé ca à x 

Art. Aer, — La chambre de commerce de Gray est aulorisée à con- 
tracter un emprunt complémentaire de 2 millions de francs en vue 
d'améliorer l'outillage du port qu'elle administre dans cetle ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité ou par frastions, soit avec publicilé et 
concurrence, soil de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porleur ou transmissibles 
par endossement, soil directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
murm de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soil avec p'iblicilé et concurrence, solt de 
gré à gré, le taux de i'intérêt, compte tenu du prix d'émission ne 
devra en aucun cas êlre supéreur à celui qui résulle du taux d'in- 
lérét nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations au 
moment de la réalisation du contrat et d'une anlicipation de trois 
mois des ve nents contractuels appiiquée à un emprunt rembour- 
sabre par semes'rialrtés, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscripton publique, les 
condilions de l'émission devron!l ètre soumises au ministre des 
jinan eo 
° 11 sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
em] iu moyen du produit des rec-ttes d'exploitation du port. 

Art. 2 Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présen! décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République français”. 

Fait à Paris, le 6 juin 1%1, 

ULNRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ? stre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
no  — 6 6 &--— 
Emploi de matériel en mines grisouteus:s. 

Par arrêté en date du 31 mai 1951, est agréé pour être employé 
dans ies mines isouteuses le coffret interrupteur à fusibles, type 
4169/1150, construit par la société Victor Products (Waïlls’nd) Ltd, 
Wallsend on Tvyne (Angleterre). 

Les usagers nt urront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes 

lo La différence de diamètre entre l’axe de l'interrupteur et sn 
Jozement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2° ol entrée n'est pas utilisée, l'orifice resté libre s°ra obturé 
par le )l prévu à cet effet. 
—— @ $-—— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





8 Juin 1%1 





— 


Par arrêté en date du 31 mai 1951, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouleus®s le moteur série gamma, types 8%, 
8% bis et 8%5 ter, modèle AGERM, à ventilation spéciale, construit 
par la maison Bréguet, 3, boulevard Vauban, à Douai (Nord), 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils salisfont aux 
œnditions suivantes: 


fo La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés d'entrées de câble, d’un type agréé, faisant 
avec la boîte à bornes un juint d'au moins 2» mm de largeur 
et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celle-ci; 

3o Si une seule des entrées de la boite à bornes est utilisée, 
l'orifice resté libre devra êlre obluré par la plaque prévue à cet 
effet. 


——— 2 0 &-—— 


Par arrêté en date du 31 mai 19%1, est agréée pour être employée 
dans les mines grissuteuses la boîte de distribution 80 ampères, 
type 416% et 4165, construile par Ja société Victor Products Ltd, à 
Wallsend on Tyne (Angleterre). 

Les usagers ne pourront utiliser ces apparels 
la condition suivante: 

Si une entrée n'est pas utilisée, l'orifice resté libre ser 
par le couvercle prévu à et effet, 


—— +6 - — 


que s'ils satisfont à 


a obturé 


Par arrêté en date du 31 mai 1951, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « Semelle intercalaire de réduction, 
types 14114, 14089, 11070, 11469, 11470, 8970 », constrüite par les 
Ateliers M. G. R., 74, rue du Progrès, à Scyssinel-les-Jles (Isère). 


Les usagers ne pourront utiliser ces semelles que si elles réalisent 
avec l'appareil qu'elles équipent un joint d'au moins 25 mm de 
largeur. Leurs vis de fixation ne devront pas déboucher à l'inté- 
rieur du carter. 


—-—— +6 --— 


Par arrêté en date du %1 mai 1951, est autorisé le montage sur des 
appareils agréés des « Plaques intermédiaires et d'obluration {ypes 
P1, P2, P3, P4, POI, PO2 », construites par la Société alsacienne d'ins- 


L: 
tallations techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin): 


Les usagers ne pourront utiliser ces plaques que si elles forment 
avec l'appareil qu'elles équipent un joint d'au moins 25 mm de 
largeur et si leurs vis de fixation ne débouchent pas à l'intérieur de 


l'appareil. 
————— © ©) — 


Par arrêté en date du 31 mai 1951, sont incorporés à la liste des 
plans joints à l’arrêlé du 28 avril 1947 relalif à la « Lampe de cha- 
peau Oldham type G. W, construite par la société Oldham and 
Son Ltd, à Denton Manchester (Anglelerre), la notice descriptive 
et le plan D 39%64 définissant les variantes: 

De l’entrée de câble dans le phare et dans le couvercle de l'accu- 
mulateur ; 

Du porte-ampoule; 

De l'a forme du réflecteur; 

Du fond du bac d'accumulateur. 


» 
, 


La notice et le plan sont établis par la Société anonyme d'éclairage 
et d'applications électriques, boulevard de la SCarpe, à Arras (Pas-de- 
Calais). 

Lorsque les lampes livrées comporteront la variante prévue par la 
présent arrêté: 


constructeur conformés 
du 28 avril 1947, 


le 
l'arrêté 


Le certificat de conformité, établi 
ment aux prescriplions de l'article 
devra faire mention du présent arrêlé; 


par 
2 de 

La plaque signalélique de chaque lampe devra porter les dates de 
l'arrêté du 28 avril 1917 et du présent arrêté; 


Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 28 avril 1917 une copie du présent arrêté, 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 28 avril 1917 demeus 
rent Sans changement, 


Par arrêté en date du 31 mai 1%1, sont incorporés à la liste des 
plans joints à l’arrêlé du 21 décembre 1949 relalif au « Moteur 50 CV, 
900 V, type 44 », construit par Westhinghouse Electric Corporation, à 
Pittsburg (U, S. A.', la notice descriptive et les plans MAT 1566 
SE/MO et MAT 1567 SE/MO, établis par les Houillères du bassin du 
Nord-Pas-de-Calais, 20, rue des Minimes, à Douai (Nord), 


, 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté précité demeurent sans! 
changement, 
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Par arrêté en date du 31 mai 1951, est agréée pour tre employée 
dans les mines grisoulteuses la « Chargeuse Samson type MC2-1 », 
construite par Mavor and Uoulson Ltd, à Bridgelon-Glasgow $. E. 
(Angleterre), dont les caractéristiques sont définies par les plans: 

58 L 9. — Ensemble de la chargeuse; 

4S L 91. — Ensemble moteur; 

47 L 172. — Ensemble de la boite à bornes: 

471 L 41. — Ensemble du transformateur d'éclairage; 

48 L 69. — Phare; 

47 L 235. — Phare, 
modifiés par la notice descriptive et les plans suivants, établis par 
les F'ouillères du bassin de Lorraine, groupe Sarre el Moselle, à Mer- 
Jébach (Moselle), joints su présent arrûlé: 

9 758 F. — Scléma d'ensemble, 

95 799 F. — Modificalion du transformateur: 
éclairage, 

95 760 F. — Boîte à fixation du socket: boîte à bouton « Marche- 
Arrût », 

95 761 F. — Modificalion du hublot repère 5. 

», 762 F. — Modification du hublot repère 4. 


interrupteur pour 


Les appareils en service devront être conformes au type agréé et 
défini ci-dessus, Les modifications nécessaires devront être faites par 
l'usager sous sa responsabilité, 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

jo La différence de diamètre entre les différents axes mobiles et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

eo Le tube acier reliant la boîte d'arrivée et le transformateur 
devra être remplie d’une masse de compound ne présentant dans sa 
masse aucun vide interne. 


Par arrêté en date du 31 mai 1951, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « Moteur types AKG 7066-AKG 7068 », 
construit par la société Forges et alciiers de con<lructions élec- 
triques de Jeumont, à Jeumont (Nord). 

Les usagers ne pourront uliliser c2s appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

jo La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Lorsqu'ils seront équipés d'une boîte à câbies munie d’un 
raccord avec boîle à masse à une ou deux entrées, ou d’une boîte 
à câbles haute tension, ceiles-ci seront remplies de matière isolante 
ne présentant dans sa masse aucun vide interne. 

-— +0 








Attribution d'indemnités au personnel des exploitations minières 
et assimilées. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des finan- 
ces el des affaires économiques et le ministre du lravail et de la 
sécurité sociale, 

Vu le décret no 46-1123 du {1 juin 1916, modifié par les décrets 
nos 47-1020, 47-1233, 47-1930, 47-2265, 48-230, 48-1413, 48-1551 et 49-772 
des 16 janvier, 28 mai, à juillet, 7 octobre, 28 novembre 1917, 10 fé- 
vrier, 18 septembre, 2 octobre 1918 et 11 juin 1919, et notamment son 
article 16 bis; 

Vu les arrêtés des 7 octobre 1947, 28 novembre 1917, 31 décemibre 
1947, 10 février 1948 et 5 août 1959 relatifs à la fixation des éléments 
de la rémunération du personne! Ces exploitations minières et assi- 
milées ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1950 portant attribution d’indemnités au 
personnel des exploilalions minières et assimilées, 


Arrêient. 

Art, fer, — Les salariés du jour des exploitations minières et assi- 
milées, qui sont soumis aux dispositions du éécret n° 46-1433 du 
14 juin 1916 susvisé, qui sont âgés de dix-huit ans révolus et d’apti- 
tude physique normale, et qui ne sont pas liés à leur employeur par 
un contrat C'apprentissage, recevront de leur employeur, si leur 
rémunération horaire est inférieure au chiffre défini à l'article 2, 
une indemnité horaire égale à la différence entre ce chiffre et ladite 
remunéralion. 

Art. 2, — Pour chaque mine, le chiffre à considérer en vue de la 
détermination des droits aux indemnités prévues à l'article 1er ci- 
dessus résulle, sans toutefois pouvoir être inférieur à 74 F, de l’ap- 
plicalion, au chiffre de 87 F, de l’abattement de zone utiiisé pour 
déterminer le salaire de référence en vigueur dans la mine au 
4er janvier 1951. 

Art, 3, — Les salariés &u fond des exploilations minières et assimi- 
lées, répondant aux conditions énumérées à l'article 1°, dont la 
rémunération horaire est inférieure au chiffre défini ci-après, per- 
Çoivent également de leur employeur une indemnité raire égale à 





la différence constatée. 

Dans chaque mine, le chiffre À considérer pour l'application du 
préseut article est relui qui résulte de l’article 2 ci-dessus, majoré 
de l'écart qui existait au 1e janvier 1954 entre les salaires du ma- 
nœuvre de la catégorie 1 du fond et Cu manœuvre de ja catégorie 1 
du jour par l'effet des textes, autres que l'arrêté du 9 octobre 190 
susvisé, portant fixation des éléments de rémunération du personnel 
de la mine; lesdits salaires camvorennent Ja prine de régularité à 
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Art. 4. — On entend par rémunéralian horaire, au sens des arli- 
cles 1er et 3 du présent arrêté, celle qui correspons à une heure de 
travail effectif, y compris les avantages en nature allou's aux sala- 
riés célibataires, et y compris la partie à laux fixe de la prime de 
programme des mines de fer. mais à l'exc.usion des primes diverses 
accordées en raison des condilions particulières du (ravail par appli- 
cation de L'article 16 (8 d) du décret du #4 juin 196, des primes 
assises sur l'accroissement de la production, accoriées en verlu de 
l’article 16 bis du méme désret, des sommes versées à titre de rem- 
boursemen! de frais et des majoralions pour heures supplémentaires 
prévues par jes articles {à et 15 du décret du fi juin 1916 susvisé. 

Art. 5. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui abroge les dispositions de l'arrèté 
Gu 9 octobre 1950 susvisé et qui prendra effet du fer avril 1951. 

Fait à Paris, le ï juin 1951. 

Le ministre de l’industrie et du commer [an 
JEAN-MARIE LOU VEL. 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur du abinet, 
JACQUES DOUBLET, 
Pour le secrélaire d’'Elat aux affaires éc 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE HRIEDINGER, 
—-6 ————— 





Désignation des membres du cons@il paritaire du centre national 
de la cinématographie. 


Le secrélaire d’Elat à l’industrie el au commerce, 

Vu la loi du 25 eclobre 1946 portant création d'un centre national 
de la cinématographie, et notamment l'article 4 de ladile Li; 

Vu le décret du 28 décembre 1946 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l’apphceation de la loi du 25 octobre 1916 précitée, 
et notamment l’arlicle 3 dudit décret; 

Vu les propositions présentées par les organisations syndicales 
patronales et salariées de l'industrie cinématog'aphique, 





Art. der. — Sont nommés membres du conseil paritaire du centre 
national de la cinématographie, pour une durée d’un an à compter 
de la publication du présent arrêté: 


1o Représentants patronaux. 


Pour l'exploitation: MM. Trichet et Xarde!. 

Pour la distribution: MM. Cheradame et Gentel. 
Pour la production: MM. Frogerais et Chavane. 
Pour les industries techniques: MM. Blanchevilie et Weil-Lorac. 


20 Représentants des salariés. 


Pour l’exploilalion: M. Ardiot (autonome) et X..… (C.-G.-T.-F. O.). 
Pour la distribulion: M. Froment (C. G. C.) et M. Let 
Er 
Pour la production et Jes industries techniques: MM. Darcante, 
Fernay, Autant-Lara et Chezeau (C. G. T.). 
Art. 2. — La directeur général du centre national de la cinéinato- 
graphie est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 191. ' 
ANDIÉ GUILLANT. 





CS ns pu | 





MINISTERE DE L'EDUCATION 


NATIONALE 


Décret du 6 juin 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
l'université de Dijon d'immeubles (terrains et bâtiments) sis à 
Dijon, en vue de là construction d'une nouvelle faculté des 
sciences. 





Par décret en date du 6 juin 1951, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de la construct ] 


ion de la facullé des sciences, l’acquisition 


par l’université de Dijon d'immeubles (lerrains et constructions), 
sis à Dijon, au lieudit « En Groche », angle de ja rue de Mirande ct 
boulevard Gabriel, cadastrés section $S, nes 92p, 93p, 95 bis p, 


99p, 100p, 102p, 100p, 102p, appartenant respecliverment à MM. 
roussy, Vernier, Reville et Lamboley. 


Cette acquisilion aura lieu, soit à l'amiable, soit par voie d'expro 
priati5n, sous les conditions prévues par les lois et décrets sus- 
visés. 

PE 6 & e- _ ———— , 
/ 
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Décret du 6 juin 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
l'université de Montpellier d'immeubles et de fonds de commerce 
en vue de l'agrandissement de l'institut de biologie. 


Par décret en date du 6 juin 1951, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de l'agrandissement de l'institut de biologie de la faculté 
de médecine, l'acquisition par l'université de Montpellier d’immen- 
bles et de fonds de commerce, sis respectivement aux nos 0, 34, 
86, 38, 40 du boulevard Henri-IV, 1, 2, 3, place Albert-Ier, et 35, 37, 
39, M1, 43, 45 de la rue Cardinal-de-Cabrières, cadastrés section L., 
nes 7, 6, 4, 3, 21, 5 et 9 





Celle acquisition aura lieu, soit à l'amiable, soit par voie d'expro- 
prialion, sous les conditions prévues par les lois et décrets sus- 
visés 

—+ © © 


Décret du 6 juin 1951 portant nomination de professeurs titulaires 
à titre personnel, 





Par décret en date du 6 juin 1951, les maîtres de conférences des 
facult des universités des départements dont les noms suivent 
sont nommés, à compter du {4% janvier 1951, professeurs titulaires 
à titre personnel 


Facultés de médecine et facultés mirtes de médecine et de pharmacie, 
section médecine. 


M. ba et, À Toulouse 


l'acullés des sciences, 


MM Félici, à Grenoble; 
allais, à Toulouse ; 
Mesnaze, à Besançon; 
Schmitt, à Rennes. 


Facultés des lettres. 
MM Alquié, à Montpelier; 
Gachon, à Besançon; 
Isnard, à Aix; 


Revert, à Bordeaux, 


Facultés de pharmacie et facultés mirles de médecine 
et de pharmacie, section pharmacie. 


M. Mesnard, à Bordeaux. 








—+ 0 +— 


Décret du 6 juin 1951 portant admission à la retraite 
de professeurs de l'enseignement supérieur, 


Par décret en date du 6 juin 1951, sont admis à faire valoir leurs 


droits à une pension de retraite les professeurs des facultés de 
l'université de Paris dont les noms suivent: 


I. — Faculté de droit. 

M. Olivier-Martin (François), & compter du 30 octobre 1950. 
M. Laferrière, à compter du 14 juillet 1951. 

Il. — Faculté de médecine. 
M. Gougerot (Henri), à éompler du 2 juillet 1951, 
M. Lemaître (Jules), à compter du 14 avril 1951. 

III, — Faculté des sciences. 
M. Hackspill, à compter du 3 mai 1951. 


IV. — Faculté des lettres. 


M. Vegmeil, à compter du 29 mai 1951 
Les professeurs ci<lessus désignés seront maintenus en fonctions 
jusqu'à la fin de l'année scolaire 1950-1951. 


+ 0 +- 





Modification à l'arrêté du 21 novembre 1950 instituant une commis- 
sion de réforme des études de croit et portant nomination des 
membres de cette commission, 





Par arrèlé du 30 mai 1951 M. Balmary, magistrat de l’administra- 
tion centrale du ministère de la justice, est nommé membre de la 
commission de réforme des études de droit comme représentant du 
garde des sceaux, ministre de la justice, en remplacement de 
M. Siméon, directeur de l'éducation surveillée au ministère de Ja 
justice, démissionnaire, 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Nombre de places mises au concours en 1951 pour l'entrée en classe 
de troisième des écoles nationales professionnelles et des éco!es 
nationales professionneilzs d’horlogerie. 

Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret du 13 février 1903, modifié par le décret du 28 mar 
1939, portant règlement des écoles nationales professionnelles et des 
écoles nationales professionnelles d'horlogerie; 

Vu l'arrôté du 7 février 1951 fixant la date du concours d'entrée 
dans ces établissements; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


(2 


œ 


Arrête : 

Article unique. 

pour l'entrée en classe de troisième des écoes nationales pro 

sionnelles et des écoles nationales professionnelles d’horrogerie est 
fixé comme suit: 


Le nombre de places mises au concours en 14931 


' 


Ecoles nationales professionnelles de garçons. 


Internat. Externat. 

Armentières ....... ssh durs se "TER 10 

CHA AUT-SAOND. ss. ssosesvosonécrstes, “M 42 

ER naine lissnenianuesets es. 15 

MR = odeurs eenneeivansuesas TS 2 

MIDAL inssceataieseusserseuvicrasseiee "08 25 

Limoges : 

Section industrielle. ......sssosesse 20 3 
Section commeniale.....o..ssse.se 40 20 

Lyon : 4 
Section Industrielle... 2 115 
Section commerciale........oosee 9 41 

Metz 
Section industriehie.........,...ose 49 10 
Section commerciale. ....... use. ED “ 2% 

Morez : ‘ . 
Section optique-lunetterie........ . 24 (garçons.) { : ag à nor 
Section mécanique de précision., 12 1 es 

LU UE NE PRE Pet Shséroseress OU 5 


Nantes: 


Section industrielle... .ss.sescssess 48 42 
DOC OM ns ersasenionces C3 1; 
Oyonnax : 
Section industrielle... sens 00 5 
PPT : APE . {10 (garcons. 
Section commerciale. ....sssessse 5 (garçons.) 145 (filles.) 
MODEMS. issued oise 30 
M LR RS RTE ER 140 
RE résiste, UN 2) 
LA TS RER RE RER 10 
Vierzon 
Section industriele.......ssessese 0 15 
Section CÉTAMIQUE. .. ose s eo e 5 3 
0 PEN RS SAPPERRRET RER. | 45 


Ecoles nationales professionnelles 
de jeunes filles. 
Bourges : 
Section industriel!e............ 20 20 


Section commercisle-hôtelière.. .. 35 35 
Creil : 

ne ; stat 9 20 (garçons 

Section commerciale... ...osecosece 20 et fllles.) 

Section industrielle. .......ss.ose 15 45 
Lyon 

Section C'mmerciale.....s.sssesse 110 

Section industrielle... .........es.e 110 
PO an ciesce Rata de À 
Strasbourg : 

E 6 

Section industrielle...….. sv... 4 int -ext. 50 

Section sociale....... shoes eptt ee : int.-ext. 50 
Visf.le : 

Section commertiale,.........., . 39 5 

Section industrielle et familiale,. 30 5 

Ecoles nationales mofessionnelles 
d'horlonerie. 

Besançon : 

Section horlogère............... de: « 5 

Section Mécanique de précision.. 16 9 

Section: DHOUIOrE..........0..0000 3 3 
Cluses : 

DOCUOR 'RONIOEENIS........5.vscone 90 9 

Section mécanique de précision... 26 9 
Lyon, section horlogère...... RTS 9 11 

Fait à Paris, le 28 mai 1951. 


ANDRÉ MORICE. 
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Programme limitatif du concours d'entrée à l'école normale supé- 
rieure de l’enseignement technique (session 1952) pour la section D, 
sciences et techniques commerciales, et la section E-F, lettres- 
jangues vivantes, 





1’ 


Le se:rétaire d'Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1918 fixant les conditions d'admission 
l'école normale supériqure de l'enseignement technique; 

Vu l'arrêté du 5 septembre 1950 fixant le programine du concours 
d'entrée à cet établissement pour ia session 1951; 

sur proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


à 


Arrèle : 
Art. der. — Les modifications figurant ci-dessous seront applicables 
au prozramme annexé à l'arrèlé du 7 octobre 1918 fixant condi- 


les 


tions d'admission à l'école normale supérieure de l’enseignement 
technique : 
Secriox D, — Sciences et techniques commerciales. 
ASPIRANTS ET ASPIRANTES 
IX — Langues étrangères. 
Allemand. 
4 pouchez: Wer will der Kann; Von Deutscher Art und Tat, classes 
de seconde et de première (E. Belin). 

9e Thomas Mann: Tonio-Krüger (collection Deutsche Kullur und 


Literalur, Ben), 
Anglais. 
Sans changement. 
Espagnol. 
Miscelänea de Lectluras écondmicas y mercanliles, par R. Larrieu et 
D, Marzials, éditions Garnier. 
España, par R. Thomas et F. Denjean, librairie Delagrave. 
Italien. 
Barincou et Camug'i: L'Italie par les textes 
Toscana, Campania, l'Italia nel mondo. 


(Hachelle): Liguria, 


Secriox E-F, — Lettres-langues. 
1. — AUTEURS INSCRITS AU PROGRAMME 


a) Auleurs français. 


4. Chefsd'œuvre po“liques du seizième siècle, dans le recuel de 
morceaux choisis de J. Vianey (Hatier, éditeur), pp. &-802 : 
du Bellay, Ronsard. 

£ Molière: La critique de l'Ecole des femmes. 

L'Impromptu de Versailles. 
Question de littérature: la formation de la doctrine classique. 

$ Voltaire: Les leltres philosophiques. — Lettres 1, 11, Hi, IV, VIH, 
IX, X, XI, XVHI, XIX, XX, XXI, XXII, XXII, XXIV. 

Question de Jilléralure: les écrivains français et l’Angleterre au 
dix-huilième siècle. 

& G. Flaubert: trois contes, 

Question de litlérature: Le réalisme et l'art pour l'art. 


Auteurs étrangers. 


Alleman: 
de Bourhez: Wer will der kann: classes de seconde et de première, 
E. Belin. 
I. — Civilisation: pp. 170-262. 
IT. — Teil, 1 Kap. Streben nach Freiheit und Einiqung. 


2 Kap. Deutschlands Einigung unter Preussens Herr- 
schait. 
2° Thomas Mann: Tonio Krüager (collection « Deutsche Kullur and 


Literatur ». Librairie E. Belin, Paris). 

Anglais. 

4° O0. Goldsmith: She Stoops to conquer. 

2° P.-B. Shelley: Ode to the west wind; The 
Plant. 

3° Renaudeau et Vial: Toiing Men. 


Cloud; Tic Sensilite 


Espagnol. 
Benito Pérez Galccs: Trafalgar. 
Valera: Juaniîta la Larga. 
Lope de Vega: Peribanez y el Comenda dor de Ocaña. 


Ilalien. 
4° Barincou et Camugli: L'Italie par les textes (Hachette) : 
Toscana, Sicilia. 
2 Valentin et Barincou: 
(Hatier). 
Chap. IV: Dante. 
Chap. XI: Machiavel. 
Chap. XX: Manzoni, Leopardi. 
Chap. XXII: Verga. 


Piemonte, 


La littérature italienne var les textes 





rt. 2 — Ces modifications, qui prendront effet à compler du 
4er octobre 1951, seront valables pour la session 1952 du concours 
d'entrée à cet établissement. 

té 





Art. 3. — Les parties modifiées du programme annexé à l'arrêté 
du 7 octobre 1948 sont et demeurent abrogées. 

Art. 4. — Le directeur général de l'enseigneme it ‘technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Paris, le 31 mai 1951 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
JEAN BOUCOIRAN, 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école technique supé- 
rieure du laboratoire, établissement reconnu par l'Etat, 95, rue du 
Dessous-des-Berges, Paris (13°), ayant obtenu en mars 1951 le 
diplôme d'ingénieur de | école. 


Bolton 


). 


(Yvonne), Pauchetl (Simone 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Remise de deébet, 


1951, sous réserve d'un versement préalable 
remise graciuse à M, Tac Nickaes (Charles) 
de la somme de 116235 F en cabital, reliquat d'une avance consentie 
en vertu de l'acte dit loi du 27 août 1910 et des intérêts dont il 
reste débiteur à la date de l'arrèlé susvisé. 

Celle remise ne bénéficie pas à son ex-femme, à 
laquelle les droits du Trésor sont réservés, 


—— D -@————— 


Par arrûté dun 30 mai 
de 10.000 F, il est fait 


l'encontre de 





Modalités du concours pour l'accession au grade de chef de district 
des eaux et forêts. 





Rectifisalif au Journal officiel Au 25 mai 1051 


Page 5442, 2e colonne, 55e ligne, au lieu de: « Technique cullue 
relle », lire: « Technique cullurale ». 

Page :143, {re colonne, 22e ligne, au lieu de: « précomple », lire: 
« précomplage »; 8e ligne, au lieu de: « des brigaciers », lire: 
« des chefs de district »; ?e colonne, % ligne, au lieu de « Cantons 
défendables », lire: « Cantons défen<ables »; 42e ligne, au lieu de: 
« le destruction », lire: « la destruction ». 

Page 5143, 2e colonne, 43° ligne, au lieu de: « pour l'association 
au grade de chef de Ccistrict », lire: « pour l'accession au grade de 
chef de district ». . 


, 
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Application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 aux ensei- 
gnements et aux jurys d'examens ou de conodurs organisés dans 
le cadre du ministère de l'agriculture. 


Rectificalif au Journal officiel du 31 mai 1951: 


Pace D742, le dé reŸ 


2e colonne, 12e paragraphe, au lieu de: « Vu 


n° 47-979 du 2 juillet 1947 portant majoration du taux maximum des 
indemnités d'enscignement alloufes au personnel <rseignant de 
l’école nationale du génie rural », lire: « Vu le décret n° 47-979 du 
2 juin 1947 portant majoration du taux maximum des inceinnités 








d'enseignement allouées au personnel enseignant de l'école nationale 
cu génie rural ». 

Page 5743, 2e colonne, arlicle 8, 4e et 5e ligne, au lieu de: 
ovess rémunérés sur Ja base du barème prévu à l'article 2 du décret 
du 10 décembre 1918 et applicalion aux répétilteurs et chefs de 
travaux pratiques, US EN Pr rémunérés sur la base du 
barème prévu à l'article 3 du décret du 10 décembre 1958 et appli- 
cable aux répéliteurs et chefs de travaux pratiques, ..... à 

eee 
Ecoles nationales vétérinaires. 

Par arrûlé du°8 mai 1951, les agents des écoles nationales vélés 
rinaires dont les ns suivent sont promus aux classes ci-après 
pour l'annce 1951: . 

PERSONNEL ENSEIGNANT 
I. — PROFESSEURS 
Reclassement à la {re classe au 1* janvier 1949. 
M. Guilhon, école nationale vétérinaire d'Alfort {compte tenu de 


2 ans de services militaires non dé« 


à £ 
ombpit Sj. 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


mg 


8 Juin 1951 





A la re classe (choix) au 1° janvier 1%1, 


M. berthelon, école nationale vétérinaire de Tououse (compte 
tenu d e bonification de 2 ans pour services militaires non encore 


Reclassement à la 2e classe au 1° janvier 1948, 


M, B 1, école nationale vétérinaire de Toulouse (compte tenu 
d'un on d } à pour services miitaires non encore 
décon 

A la 3% classe Choir) au 11 juillet 1951 

M ollet, école nationale vétérinaire de Lyon (comple tenu 

d'une b tication de 3 mois 19 jours pour services mililaires non 


encore d« 
LL. CHEFS DE TRAVAUX 
A la îre classe (choix) au 8 juillet 1951. 
M. Tournut, école nationale vétérinaire de Toulousæ (compte tenu 


d'un re! militaires non encore 
décomptés de 5 mois 22 jours). 


r{ ia enneté nour services 


Au 1er décembre 1951 


M. Euzchy, école nationale vétérinaire de Lyon (compte tenu d'un 
report pour services militaires non encore décomptés d'un mois). 


PERSONNEL ADMINISTRATIF 
SECRÉTAIRES DK DIRECTION 
Reclassement à la 5° classe au {er janvier 1950 et à la 4e classe 
au 1° septembre 1951. 


M. Durand, école nationale vétérinaire de Toulouse (compte tenu 
d'une bonification de 6 ans 4 mois pour services militaires non 
décomptés). 


COMMIS D'ADMINISTRATION 
Pour la classe exceplionnelle, 
(24 ans de services publics.) 
Au fer janvier 1951 
M. Durand, école nationale vétérinaire d'Alfort 


A la 3° classe (chotr). 
Au 17 juin 1951, 

M. Bousquet, école nationale vétérinaire de Toulouse (compte 
tenu d'un report de services militaires non décomptés de 6 mois 
dä jours), 

SURVEILLANTS DKS ÉLÈVES 
A la {re classe (choir), 
Au 6 juin 1951 

M. Marzin, école nationate vétérinaire de Lyon (compte tenu d'un 

report de services militaires non décomptés de 6 mois 21 jours). 


A la 2 classe (choix), 
Au 23 juin 19% 
M. Gaillard, école ilionale vétérinaire de Lyon (compte tenu 


ln 
d'une bonification de 2 ans 1 mois 7 jours pour services militaires 
non décomptiés). 


A la 3° classe (choir). 
(Au 7 octobre 19%41.) 
M Chauve, école nationale vétérinaire d'Alfort. 


(Au 25 décembre 1951.) 
M. Kugelin, école nationale vétérinaire de Toulouse (compte tenu 
d'un report de services militaires non décomptés de 5 jours). 


A la 4 classe (choir). 
(Au 29 octobre 1%51.) 


M. Fages, école nationale vétérinaire de Toulouse (compte tenu d’un 
report de services militaires non décomptés Ce 1 an 8 mois 6 jours). 


CH&FS D'ATELIERS DES FORGES 
A la 3e classe (choix). 
(Au {er juillet 1951.) 
M. Destugues, école nationale vétérinaire de Lyon {compte tenu 
d'un report de services militaires non décomptés de 6 mois). 


A la 5° classe. 


(Au 2 juillet 1951.) 
M. Gayt, école nationale vétérinaire de Toulouse (compie tenu d’un 
report de services militaires non décompntés de 1 an 6 mois 29 jours), 





PERSONNEL DE SERVICE DES ECOLES NATIONALES VETERINAIRES 
OUVRIERS SPÉCIAUX 
A la 2% classe. 
(Au 1er janvier 1951.) 
M. Lespingal, école nationale vétérinaire d’Alfort. 
Reclassement à la 5° classe. 


Au ter février 1950. 


M. Neymond, compte tenu d'une bonification de 6 ans pour services 
militaires, avec un report non décompté de 10 mois 6 jours. 


PERSONNEL DE SERVICE 
A la 4 classe (choix). 
(Au 1er janvier 1951.) 

M. Yvrard, école nationale vétérinaire de Lyon. 


M. Bonnotte, école nationale vétérinaire d’Alfort. 
M. Maury, école nationale vétérinaire d’Alfort. 


A la 7e classe (choix), 


(Au fer août 1950.) 

M. Gesta, école nationale vétérinaire de Toulouse (compte tenu 
d'une bonification de 3 ans pour services militaires avec un report 
non décompté ce 7 mois 14 jours). 

(Au fer septembre 1950.) 


M. Guilhaurre, école nationale vétérinaire de Toulouse (compte 
tenu d'une bonification de 3 ans pour services militaires avec un 
report non décompté de 6 mois 7 jours). 


CADRE COMPLEMENTAIRE DE SERVICE 


A la &4e classe (choix). 


(Au fer juillet 1950.) 
M. Schatz, école nationale vétérinaire d'Alfort. 
(Au {er juillet 1951.) 
Mme Crom, école-nationale vétérinaire d’Alfort. 
<< 0 + 





Par arrêté du 21 mai 1951, M. Louis Marzin, surveillant des 
élèves à l’école nationale vétérinaire de Lyon, est nommé économe 
de 7° classe au même établissement, à compter du {er mai 1951. 


_—@ © +- 





Services agricoles. 


Par arrêtés du 28 mai 1951, l'arrêté du 30 décembre 1950 est mociflé 
ainsi qu'il suit: 

{o En ce qui concerne M. Brand: 

M. Brand, ingénieur des services agricoles à la direction des ser- 
vices agricoles de la Haute-Savoie, est promu à la 3° classe de son 
grade, à dater du 4er janvier 1950 {services militaires épuisés) ; 

2° En ce qui concerne M. Anaïs: 

M. Anaïs, ingénieur Ces services agricoles à la direction des 
services agricoles de la Guadeloupe, est promu à la 4% classe de 
son grade, à dater du fer juillet 1949, compte tenu d’un an de 
services militaires, avec un reliquat de 4 mois {5 jours non 
décomptés. 





6 8 &- 


Circulaire du 1% juin 1951 relative à l'emploi de produits de 
nettoyage des appareils et récipients au contact de denrées ali- 
mentaires. 





Le ministre de l'agriculture à Messieurs les inspecteurs 
divisionnaires, inspecteurs et agents du service de 
la gr des fraudes et à Messieurs les directeurs 


des laboratoires agréés. 


Le neltoyage des appareils ou des récipients qui sont destinés à 
être mis au contact des denrées alimentaires cu des boissons est 
réglementé par les dispositions de l'article 4 du décret du 15 avril 
1912 modifié par le décret du 15 ooùût 19317, 

Ce nettoyage doit être eflectué par l'emploi d'ingrédients qui dot 
vent assurer non seulement j'élimination de toute impureté élran- 
gère aux aliments, mais eussi la destruction de tout micro-0rg1- 
nisme pathogène, à la condition expresse qu'un rinçage à l'eau 
potable ou de préférence à la vapeur d’eau enlève toute trace des 
produits utilisés; un égoutlage ou séchage, sans essuyage, doit 
ierminer les cpérations, 











1e 
1 














8 Juin 1951 JOURNAL OFFICIEL PE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6029 


té 











Le décret du 25 mars 1924 (art, 5) et le décret du 1 oclobre 
49% (art. 8) ont autorisé l'emploi de certains détersifs et bactéri- 
cides aptes à assurer Ja propreté des appareils et récipients employés 
dans l'industrie et dans ke commerce du lait et des jus de fruits 
et de légumes. 

Toutefois, il a paru nécessaire d'autoriser l’utilisation d’un plus 
grand nombre de produils de nettoyage que ceux prévus par ces 
fextes dans toutes les industries et commerces de l'alimentation, 

Après @vis du conseil supérieur d'hygiène publique de France 
en date du 12 juin 1%0 et avis de l'académie nationale de méde- 
cine en date du 6 février 1951, il a été admis qu'il soit fait usage 
des produits dont vous trouverez la liste ci-annexée, sous réserve 
de l'exécution des opérations de rinçage, égouttage et séchage rap- 
}p' es ci<dessus. 


Fait à Paris, le 1er juin 1951, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 





LISTE DE PRODUITS DE NETTOYAGE AUTORISÉS 





Carbonate de sodium, 
carbonate d’ammeonium. 
Bicarbonate de sodium. 
Sesquicarbonale de sodium. Acide nitrique. 

Percarbonate de sodium. Acide orthophosphorique, 
léxamétaphosphate de sodium. | Formol. 

Phosphate disodique. Eau cxygénée, 

Phosphate trisodique. Savons, 

Pyrophosphate tétrasodique. Alkylsulfonales ou alcools gras 
Métasilicite de sodium. sulfonés. 

Sesqui silicate de sodium. Alkylaryisulfonates. 

Silicate de sodium. Sels insolubles d’amines grasses 
Ammoniaque, à longue chaîne. 


Soude caustique. 
Hypochlorite de sodium, 
Acide chlorhydrique, 





Bromure de didécyldiméthylammonium. 
Bromure de dodécyltriméthylammeénium. 
Bromure de cétyltriméthylammonïium. 
Bromure de laurydiméthylbenzylammonium, 
Bromure de cétylméthyléthylammonium. 


"Bromure d'octadécényldiméthyléthylammoniumi, 


Chlorure d'octadécykiméthyibenzylammonium. 

Chlorure de diméthylbenzyldodécylammonium. 

Mélanges de chlorures d’alkyldiméthy!benzylammeonium scus réserve 
que le radical @lkyl soit représenté par une chaîne linéaire saturée 
comportant de 8 à 16 (inclus) atomes de carbone et sous réserve 
que le constituant prédominant du mélange possède un radical 
alkvl comportant de 10 à 14 (inclus) alomes de carbone. 

Mélanges de chlorures d’alkyldiéthylbenzylammonium sous les 
réserves faites pour les mélanges visés ci-dessus, 

















MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 7 juin 1951 reportant au mois de juin la première session 
ordinaire de l’assembiée représentative des Etablissements français 
de l'Océanie pour l'année 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 oclobre 196 portant créalion d’une assemblée 
représentative dans les Etablissements français de l'Océanie, notam- 
ment en son article 24, 


A 
Décrète : 


art. fer, — A titre exceptionnel, la première session ordinaire ce 
l'assemblée représentative des Etablissements français de l'Océanie 
‘ouvrira, en 1951, au cours du mois de juin. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’'exé 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française ainsi qu'au Journal officiel des Etablissements 
français de l'Océanie el inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 7 juin 191. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS . MITTERRAND. 





—& © &- 





Conseil d'administration de la caisse de sécurité sociale 
des militaires, 





Par arrêté en date du 9 mai 1931, M. l'intendant mililaire de 
3e classe Paul Peraldi est désigné en qualité de membre lilulaire du 
conseil d'administration de la caisse de & rité sociale des mili- 
taires comme représentant le ministre de la France dà outre-mer. 

En cas d'absence ou d'empéchement, M. l'intendant militaire de 
3e classe Paul Peraldi sera remplacé aux séances du conseil par 


M. le lieutenant-colonel d'administration d’intendance Antoine 
Antonini. 
ee  Q >  —  ————— — 


Administrateurs. 


Par arrêté en dale du 10 mai 1951, M. Maniglier (Gex idmle 
pistrateur de la France d'outre-mer, est platé dans la 1 n de 
mission en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française pour une période maximum d'un mois, à compiler de la 
date de son embarquement, afin d'examiner sur le plan social 16 
résultat de l'application du plan de développement économique et 


social en Afrique occidentale française el en Afrique équatoriale 
française. 





—$ 6 &— 


e Administration générale. 
Par arrêté en date du 30 mai 1951, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de services, à 


compter du 9 juin 1951, date à laquelle il sera atteint par la limite 
d'age : 
M. Desanti (Antoine-Marie)}, chet de bureau hors classe d'admi- 


nistration générale d'outre-mer. 


Par arrèlé en dale du 30 mai 1951, est 1 | 
cerne M. Pianelli (Raymond), l'arrêté du 12 mars 1951 portant 
nomination dans le cadre d'adi ur général ltre-mer 





L - . it 
mn he — 

Par arrèlé en date du 29 1951, 4 PI é, en ce qu icerne 
M. Lebeau (Pierre), l'arrêté du 42 mass 191 portant nomination 
dans le cadre de l'administration générale d'outre-mer 

ttes 6 &- — ——— 
Par arrêté en dale du 30 mai 19%, est ra] , en Ce qui £a ne 


M. Costes (Jean), l'arrêté du 27 février 1%1 portal horminat:on 
dans le cadre d'administration générale d'outre-mei 


Par arrété du secr« re d'Etat à la France d'outre-mer en date 


du 1e juin 1951, sont promus: 


Agent de bureau de 2e classe du cadre complémentaire d orts. 

Mile Berhocoirigoin (Charlotte), à compier du 1* 1950, 
avec ancienneté dan ia « { rer La au 191 1 

M. Tourne (Marc), à compler du 8 septembre 195%, 
agents de bureau de : lasse, 

EE 
Agriculture. 

Par arrêté du secrétaire d'Etal à la France d'outre-mer en dato 
du 1er juin 1951: 

I. — La situation administrative de M. Bel (Robert jeu e 
{re class 4 SCT \ { | 1 { ] A 116 
suit 

Il nieur adjoint le {: 945 ; 

ki 1SSC HHigCrHiH l 6 à I 

| ni lo 2 | 1 | 3 
Fri r'é i InOis 194 

Ing ( e 1” {er I 3 
mililaire 7 mois 1 

Il Le } 3 
te xl ré itifs À fa i y 
ac { ] S { { dit (| 
de soldi iuf en cé | er 18 
d'ingér ! 

ER 

Par art Etat L 11 ] ta 
du der ju > 1, l'ai du 2 avi 1% II CL: 

« M. G rYy ri { re “ 
des services de !| ( est n 1 
der: re périogue ke { l 1 à COI { { f { n3 
la posit e déta en vue de se: lech- 
nique ( machinisme agricole s 


(Le reste sans changement.) 








JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Juin 19%1 





Chiffre, 


Par arrôlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
80 anai 19%! 

L. Ont été tilularisés dans le grade de chiffreur de 3° classe 
les chiffreurs stagiaires dont les noms suivent: 

M. Alexandre (Henri) (rappels pour services mililaires attribués: 








I Les dispositions Cu présent arrêté prendront effel à compter 
du 197 janvier 1951. 
SRE —+ © &-— 
Eaux et forêts. 
Par arrûté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 1° | 191 
Ï M. Guillermin (Albert), inspecteur principal de 2e classe 
des eaux et forêts outre-mer, à été pla dans la position de déta- 
cherment | r un à! à Compter du {er juin 1%1, pour servir au 
centri iniq Î er tropical 
Il \ \ laquelle est astreint M. Guillermin au profit 
de la ca retraites de la France d'outre-mer et la contribution 
à laquelle e<t tenu envers le même organisme le centr ner, m4 
forestier tropical seront versées dans les condilions prévues par Îles 


Let 83 du décret du fer novembre 1928, modifié par les 
1 Cécembre 1937. 


6-0 © -— ———— —— 





Transmissions. 

Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 1°" \ 1951 

Ï L'art lu 21 octobre 1916 portant reclassement de personnel 
dans le cadre général des transmissions de Ia France d'outre-mer 
a été rapporté en ce qui concerne M. Orlhlieb (Alphonse 

IE. — A été également rapporté l'arrêlé du 26 décembre 1916 portant 
rétrograc'ation et retard à l'avancement de M Orthlieb. 

II M. Orthlieh (Alphonse) a ét6 reclassé dans le cadre général 
des ! LL ie la France d'outre-mer ainsi qu'il suit: 

ter octol 1914: chef de poste de fre classe après 3 ans; 

fer ja 1917 hef de c« ire clé 3e classe : 

fer janvier 1949: chef de centre de 1° classe avant 3 ans. 

IV - \f Orlhlieh nserve dans son grade de chef de centre 
de re cla avant ins un rappel d'ancienneté pour services 
militair Ie 2 ans. 

, À Le présent reclassement portera cffet des dates indiquées 
ci-<de tant au point de vue de la solle qu'en ce qui conterne 
J'ancit ‘ 

—$ 6 








Tableau d'avancement au grade d'huissier chef pour l’année 1950. 


Est inscrit au tableau d'avancement pour l'année 1950: 


Pour huissier chef de 5 échelon. 


(Le fer janvier 1950, en conservant # ans et 6 mois d'ancienneté 
adrni ve el 7 ans » mois 1 jour de rappels pour services 
mailitai 


Pour huissier chef de 6° échelon. 


r 4950, en conservant { an 6 mois d'ancienneté admi- 
nistrative et 7 ans » imois 1 jour de rappels pour services mili- 


Pour huissier chef de 7° échelon. 


(Le 1er janvier 1950, en conservant 5 ans 11 mois 1 jour de rappels 
jour services militaires.) 
M. Luquiaux (Roger), huissier de cabinet de îre classe. 


a ———— 


—_— eee 


Tableau d'avancement au grade d’huissier chef pour l'année 1951. 


Est inscrit au tableau d'avancement pour l'année 1951: 
Pour huissier chef de 5% cCchelon. 


{Avec ancienneté administrative remontant au fer janvier 1950, 
en cas de varance.) 


huissier de cabinet de 1re classe, 


M. Ence (A guste), 





PROMOTIONS 





Par arrèté du 30 mai 1951, sont promus: 


Huissier chef de 5° échelon ‘emploi nouveau). 


(Le fer janvier 1950, en conservant 4 ans et 6 mois d'ancienneté 
administrative et 7 ans à mois et 1 jour de rappels pour services 
militaires.) 


Huissier chef de Ge échelon. 


(Le fer janvier 1950, en conservant { an et 6 mois d'ancienneté 
administrative çt 7 ans » mois et 1 jour de rappe's pour services 
militaires.) 


Iussier chef de %e échelon. 
(Le fer janvier 1950, en conservant 5 ans 11 mois et 1 jour de rappels 
pour services miilaires.) 
M. Luquiaux (Roger), huissier de cabinet de 1re classe, 
Iuissier chef de 5 échelon. 
(Le 23 janvier 1951, avec ancienneté administrafive remontant 
au {7 janvier 1950.) 
huissief de cabinet de fre c'asse, en rempla- 
admis à faire valoir ses droits à 


\ 


M. Ente (August 
cement de M. Luquiaux (Roger 
la retraile, 


— +0 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admissible 
à l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature d'outre- 
mer, 

(Première eession 1951.) 


a 








MM. Choitus. Gonnard,. 
Archaralatnt Couluron, Grivot. 
Baudoi,. Desertine. Lanzlois 
Bergougnan. Decheix. Lelôir. 
Bertrou Fadie. Mallat. 
Poussard. |Fontan. Peloquin 
boye Ibrahima, |Eveno. Planche. 
Rrunat. lanancia. Riou. 
Cadiou. larnier. Rives. 
Cailteaux. {sautheron,. toignot. 
hiftet. Gay. Verdier. 


Les épreuves orales auroni lieu les 6 et 7 juillet 19%1 à Parts. 
La letire « L » à été tirée au sort, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-719 du 6 juin 1951 modifiant le décret du 8 juin 
1946 portant règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 1945 relative à l'organi- 
sation générale de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 relative à l’orga- 
nisation de la sécurité sociale, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée et complétée; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1943 précitée; 

Le conseil -d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4e. — Les articles 108, 113, 145 et 148 du décret du 
8 juin 1946 moditié sont modifiés ou complétés ainsi qu'il suit: 

« Art. 108. — & 4, — Nul ne peut faire partie du conseil supé- 
rieur de la sécurité sociale s’il ne jouit de ses droits civils et 
politiques ou s'il a .fait l’objet, dans les cinq années précé- 
dentes, d'une condamnation en application des articles 46 à 59 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945, ou 110 à 114 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915 ». 

« Art. 113. — $ 4. — Nul ne peut faire partie de la commis- 
sion supérieure des allocations familiales s'il ne jouit de ses 
droits civils et politiques ou s’il a fait l'objet, dans les cinq 
années précédentes, d'une condamnation en application des 
articles 46 à 59 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. ou 110 
à 114 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 », 
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« Art. 145. — $ 3 bis. — Le montant du salaire ou gain à 
prendre pour base de calcul des cotisations en application des 
paragraphes ci-dessus, ne peut être inférieur en aucun cas au 
montant du salaire minimum national interprofessionnel garanti 
applicable aux travailleurs intéressés ». 

« Art. 148. — & 6. — Toutefois, en ce qui concerne les voya- 
rs et représentants de commerce travaillant pour deux ou 
jeurs employeurs, les cotisations de sécurité sociale sont 
versées par l'intermédiaire d’une caisse nationale de compen- 
cition, à gestion paritaire, régie par la loi du 1% juillet 1901 
eur les associations et agréée à cet effet par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sur le vu de ses statuts 
el de son règlement intérieur. 

Ladite caisse de compensation, agissagt comme mandataire 

employeurs, fixe les modalités de la répartition des charges 
entre les employeurs et éventuellement les acomptes provi- 
é els à verser par ces derniers. La caisse de compensation 
ettectue le versement des cotisations légales aux organismes 
d rité sociale compétents. 

© 7, — Des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité 
e peuvent autoriser dans les mêmes conditions la création 
isses de compensation concernant d'autres catégories 
( rés travaillant régulièrement et habituellement pour deux 
ou plusieurs employeurs ». 


rt. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le. ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofhviel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
—— ++ 





Approbation des modifications apportées aux statuts de la Caisse 
nationale d'assurance vitillesse des professions libérales. 

Par arrêté du 15 mai 1951, ont été approuvées les modifications 
apportées à l’article 32 des statuts de la Caisse nationale d'assurance 
vicillesse des professions libérales. 

——— ——@ @ + 








Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrêté en date du %3 mai 1951, pris conformément à l'avis émis 
par le conseil de discipline, M, Gardien, inspecteur de 4e classe des 
drections régionales de la sécurité sociale, a été rétrogradé en qua- 
lilé de rédacteur principal de 2e classe, à compter du % mai 1951. 


— + 0 &—— 


Par arrêté en date âu 28 mai 1951, pris confonnément aux dispo- 
silions de l'ordonnance ne 45-1006 du 21 mai 1945 et à lavis de la 
commission administrative paritaire, Mme Muraille (Fernande), 
employée contractuelle à l’administration centrale du ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisme, a été tilularisée pour ordre dans 
le cadre complémentaire de bureau des directions régionales de la 
sécurité sociale, à compter du 1°r juillet 1945. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Remises de débets. 


Par arrêté du 148 mai 1951, il est fait remise gracieuse à Fasso- 
Cialion Mouvement France, dont le siège est 97, boulevard 
Malesherbes, Paris, de la somme de 33.660 F dont elle est débitrice 


envers Je Trésor. 
—— 4} © D————— 


Par arrêté du 19 mai 1951, sous réserve du payement d’une somme 
de 4.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Raymond Roussel, demeu- 
rant 137, boulevard de l'Hôpital, à Paris, de la somme de 8.250 F, 
üont il est débiteur envers le Trésor. 


 … 
a QD 








MINICTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la santé, 





Par arrêté du 28 mai 1951, M. le docteur Daude, médecin ins 
pecteur principal de la santé, est aflecté dans le Lot, où il exercera 
es fonctions de directeur départemental de la santé. 





RO 


Services antituberculeux. 


Par arrêté en date du 16 mai 1951, M. le docteur Bourdeix, reçu 
au concours de médecine des services antituberculeux du {1 décem- 














bre 1950, esl mis à la disposition du préfet de l'Allier, en vue d'assu- 
rer les fonctions de médecin à temps complet des dispensaires anti- 
tuberculeux de son département, à compler du der avril 194. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret n° 51-624 relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires allouées à certains personnels de service intérieur 
de l'administration centrale du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 mai 1951: page 5537, {re colonne, 
ariicle 1%, tableau, 3e ligne, au lieu de: « Brigadier-chef, huissier 
de cabinel, 43.900 F », lire: « Brigadijer-chef, huissier de cabinet, 
43,500 F ». 





+e+ 


Revision du projet d'aménagement de la commune 
de Bourg-en-Bresse (Ain). 


en date du 21 mai 1951, pris en application de l'articl 8 de la 
loi d'urbanisme du 15 juin 1943, a été ordonnée la revision du projet 
d'aménagement de la commune de Bourg-en-Bresse (Ain). 

Jusqu'à l’approbation du projet d'aménagement revisé, les mesures 
de sauvegarde qui font l’objet des articles 23 à 
nisme du 15 juin 1443 seront remises en vigueur sur le territoire 
de la commune de Bourg-en-Bresse. 


"te + 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
e 


Etablissement d'un modificatif au projet d'aménagement 
et de reconstruction de la commune de Larmor-Plage (Morbihan). 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du % mai 1%41, pris en application de l'article 7% de la 
ioi d'urbanisme du 45 juin 1943 et de l’article 22 du décret du 
21 juin 1945, modifié le 23 mars 1946, relatif aux projets de recons- 
truction et d'aménagement des communes sinistrées, a été ordonné 
l'établissement d’un modificatif au projet d'aménagement et de 
reconstruction de la commune de Larmor-Plage (Morbihan) 

Jusqu'à l'approbation du modifilcatif susvisé, les mesures de éau- 
vegarde qui font l'objet des articles 23 à 2% de la loi d'urbanisme 
du 15 juin 1943 seront remises en vigueur sur la partie du terri- 
toire de la commune de Larmor-Plage intéressée par see disposi- 
tions. 

RE 


Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré, 


Par arrête du ministre de la reconstruction et de l’urbanisma 
en date du 30 mai 1%41, sont approuvés, en ce qui concerne Ja 
législation sur les habitations À loyer modéié, les statuts de la 
société coopérative d'habitations à loyer modéré de Loir-et-Cher, 
dont le siège est à Blois, hôtel de ville, tels qu'ils sont annexés 
audit arrété. 


— 6 à —— 

Par arrêié du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du # juin 19%1, sont approuvés, en ce qui concerne La légis- 
lation sur les habitations à lover modéré. les tuts de la éociété 
l ) 1tive | tior à r mod [ Nid nr 4 
la { à t 14) la 24 tnenré I [! H Dre 
nées), t@eis qu is sont annexés audit arrûkle 


À 0 — ——— —— 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 
Services extérieurs. 
Par r (Az \u ù ju 1: | 
A été adm 1 fuire valoir ses droits à la retraile, à compter du 
40 juin 1%51 
M. Huet, receveur de 1re classe à ITirson. 
Ont été rapporiées les 1isposilions de l'arrêté du 9 mai 1%1 avant 
adrnis à faire valoir ses droits à la retraite, à compler du 15 oclobre 
1951: M. Deeprez, receveur de 2e classe à Lomme, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 








Par arrêtés du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 21 mai 1951, ont élé nommés receveurs buralistes de 
re casse, en exécution de la loi du 26 octobre 1916 el du décret 
d. 10 juillet 1947 portant règement d'administration publique pour 
l'application de la loi précitée, les candidats ci-après désignés, 
insrrils pour cel emploi sut la liste générale de classement de 
l'année 19:8: 

A 3. M. Mathieu (Henri), à Tonnerre (Yonne) 


à Guers (Var). 
Briarritz 
Roche 


(Jules 
(Roger), à 
(Jean), à la 


B 1, M. Dalix 
C 1. M. Drilholle 
CG 1 bis. M. Orsat 


(Bas:<e: P: rénées). 


(Haute 


Savoie). 


C 2. M. Rouquet (Antonin), à Toulouse « Saint-Aubin » (Iaute- 
Laronne). 

& 3. M. Roux (Casimir), Mareau-aux-Prés (Loire! 

G 4. M. Goumard (Charies), à Jonzac (Charente-Maritime). 

C 9, M. Rousseau (Henri), à Cosse-le-Vivien (Mayenne). 

CG 10. M. Gauteru (Pascal), à Paris « Bercy Gare » (Seine). 

C 11. M. Henry (Louis), à Toul « Sud » (Meurthe-et-Moselle). 

C 12, M. Valhorgue (Gustave), à la Ricamarie (Loire) 

C 13. M. Thibaudier (Charles), au Beausset (Var). 

C 1%. M. Vincent (Jean-Marie), à Saint-Marcel-les-Chalon (Saône- 


el Loire) 
C 17. M. Audiau 
rieure),. 
C 19. M. Boccaron (Francois) 


(Georges), à Saint-Nazaire « Port » (Loire-Infé- 


au Tholonet {Bouches-du-Rhône). 


C 22, M. Kopp (Josephe), à Nogent-sur-Marne (Seine). 
CG 24, M. Gelis (Aimé), à Argelès-sur-Mer (Pyrénées-Orientales). 
C 26. M. Ileilz (Georges), à Turckheïm (Haut-Rhin). 
C 27. M. Percheron (Marc), à Neuville-aux-Bois (Loiret). 
C 28, M. Baumann pente à Barr (Bas-Rhin). 
C 30. M. Wagner (Jean), à Bellegarde (Ain). 
C 25. M. Guern (Jean), à Rosporden (Finistère). 
Dubiau (André), à Riscie (Gers 


on mn 
irà 
4 


. Grane (Alphonse), à Villeneuve-les-Béziers (Hérault). 


C 38 bis. M. Laurent (Jean), à Sens (Yonne). 

C 41. M. Danel (Louis), au Pecq (Seine-et-Oise) 

C 41. M. Aballea (Auguste), à Gouesnou (Finislè 
C 45. M. Perrod-Pache (Marius), à Saint-Fons RG 1e 
C 48. M. Vidal (Emile), à Limoux (Aude). 

CG 49, M. Boussel (Henri), à Vaucouleurs (Meuse). 
C 50. M. Serres (Gérard), à Blaye (Gironde), 
C 51. M. Corle (Julien), à Baud (Morbihan). 

: 52, M. Rouhelier (Marcel), à Maiche (Doub 
C 53. M. Braud (Joseph), au Landreau (Loire-Inférieure) 

: 58. M. Dumenoil (Georges), à Toreilles (Pyrénées-Orien'a 
C 60. M. Henriot (Albert), à Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire). 
C 62. M. Le Corre (Gustave), Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 
C 63. M. Pin (Joseph), à Oraison (Basses-Alpes). 

C 67. M. Lanvier (Lois), à ah grep. Seine-et-Marne). 
C 68. M. Crux {Désiré), à Pont-de-Beauvoisin (Isère). 

C' 1. M. Poirier (Maurice), à Sablé (Sarthe). 

7» 5. M. Saladin (Maurice), à Haubourdin (Nord). 


5 ; 

D 8. M. Rigall (Joseph), à Boujan-sur-Libron (Hérault). 
9. M. Mercadier (Jean), à Lectoure (Gers). 

Beaumart (Eugène), à Maille (Vendée). 

. Esteve (Joseph), à Meze (Hérault). 

. Bourgoin (Henri), à Aloxe-Corton (Côle-d'Or). 

Ader {Henri), à Puicheric (Aude). 

. Orsini {Charles), à Brignolles Var 

. Delmont (Josèphe), à Agde (Hcraull). 

21 ter. M. Clanet (René), à Arcueil (Seine 


Vinet Svine-et-Oise). 


(David), à Maisons-Laffitle 
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D 23. M. Rolland ‘François), à Brest, Saint-Pierre-Quilbignon (Finis- 
tère. 

D 21 ter. M. Cras (Joseph), à Brest, Port de Commerce (Finistère). 

D 27. M. Trousselard (Marcel), à la Seyne-Sud (Var). 

D 27 bis. M. Crampe (Laurent), à Arles, Trinquelail:es (Bouches-dn. 
Rhône). 

D 28. M. Mignot (Raymonc), à Pierre-en-Bresse (Saône-et-Loire), 

D 3 bis. M. Le Tacon {Pierre}, à Guingamp ({Côtes-du-Nord), 

D Messager (Roger), à Crozon (Finistère). 


31 bis. M. 
1 
Lil 


M. Jacquemin (Char'es), à la Clayelte (Saône-et-Loire), 


D bis. M. Boules (Pierre), à Segré {Maine-et-Loire}. 

D 35. M. Landry (Marius), à Tonnay-Charente {Charente-Marte 
lime), 

D 35 bis, M. Martinier (lenri), à François Martinique) 

D 35. M. Soulabaii (André), à Chatelaudren {Côteldu-Nord), 

D 36 bis. M. Tirilly (Pierre), à Douarnenez (Finistère). 

D 38. M. Viguie ‘Justin), à Decazeville ‘Aveyron),. 

D 39. M. Noyer (Georges), à Lunel-Viel A 

D 40. M. Cabanes (Marcel), à Maureïhan (Héraul 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 


Les exportale 


et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'italie, 


urs sont informés que, dans le cadre de l’accord com- 


Iuercial franco-ilalien du 8 décembre 1950, ii est procédé à un appel 
d'offres en vue de ia répartilion d’un coningent de 50 tonnes (poids 
salé) ouvert pour i exportation de peaux brutes de veaux à destina- 
tion de l'Italie 

Les demandes d'autorisation d'exportalon, établis en cinq exem- 


plaires sur formires régli 


reçues | 


des-Dames, à 
lui de 


vant ce 

E!les 
d'achat 
les reris 


dise, et, 


francs, 
Eles 
exacte, 


à .’expor 
Les pr 


deurs 1m 
diverses 
merce, 


A l'expiration du délai de quinze jours 


cédé à 
niques 


ses et des 


lemeutaires modèle (2, ne seront valab'ement 
l'office des changes (1e sous-dir( clion), $S. rue de la Tour- 
Paris (9%;, que jusqu’au quinzième jour inclus sui- 
l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

devront être accompagnées de la jusbüfivation de l’ordre 
par l’importlateur italien, d'une facture pro forma et de tous 


Jar 


eignements comportant ia des-riplion exact2 de la marchan- 
notammen!, la provenance, ainsi que le prix unitaire en 

au kilogramme, base premier choix. 

devront comprendre, également, une déclaration, certifiée 


des stocks de peaux brules de veaux (poids salé) appartenant 
à la date du 31 mai 1951. 

ront être librement débattus entre acheteurs et ven- 
vront Cire approuvés par la direction des industries 
les du Secrétariat d'Etat à l’industrie et au com- 
à Paris (8°). 


lateur, 
ix pour 
ais de 

et des texti 
12, rue La Boélie, 
fixé ci-dessus, il sera pro- 
un examen simuilané des demandes par ies services lech- 
"OI npé ten! S, 


Les exportateurs devront informer la direction des industries diver- 
textiles, quinze Jours au pius tard après l'expiration du 
validité de jeurs licences, des quantités rée!:ement exportées. 


délai de 


Avis au 
Les 
150 tort * 


las, 


Les demandes 
plaires sur fo 


TE 


à tin 
à l’offi 


Darnes, 
l'inserti 

les seron! 
Les det 
{o Di 


exempiait 


20 D'i 
nement 


tation sollicitée 


tation d 


du Centr 


Le pr 
néerlan 


la directi 


à Paris. 
Les e 
au pus 


des quani 


E 
La dat 


x exportateurs des peaux brutes de veaux vers les Pays-Bas, 
exportateurs sont informés qu'il est ouvert un contingent de 
‘es de pe aux brutes de veaux à l’exporlation vers les Pays 


d'aulo: 


rmu.es rés 


isation d’exportation, établies en cinq exem- 
ementaires modèle O2, devront être déposées 
e des changes (4e sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
à Paris (9%), à partir du quinzième jour suivant celui de 
»n du présent avis au Journal officiel. 

examinées au fur et à mesure de leu: présentation. 

e limite du dépôt des licences est fixée au 51 juillet 1951. 
‘ompagnées : 
rtifiée conforme, 


ides devront Cire ac 
copie de facture ce 


na 


ine établie en doub 


e; 
ine lettre émanant du Centra; Rijeshureau (bureau gouver- 
1), Huygenspark 38-39 S'Gravenhage, attestant que l'expor- 
est à imputer sur le contingent précité. Cette attes- 
evra porter la signature de : Ir E. F. E. Bongaerts, directeur 


al Rijesbureau. 

ix de vente pourra être librement déballu en tre 5 
lais et les vendeur “it ançais, Mas devra étre approuvé par 
ion des industrics diverses et textiles, 42, rue La Boélie, 


nn» + : u 
les acheteurs 


informer cette 
de vali 


direction, quinze jours 


xportateurs devront 
lité de leurs licences, 


tard après l’expiration du délai 
tés rée:lement exportées 

















[ES 
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Avis aux exportateurs de devants de peaux brutes de chevaux 
à destination de la Grande-Bretagne. 





Les exportaleurs sont informés qu'il est ouvert nn contingent de 
420 tonnes pour l'exportation de devants de peaux brutes de chevaux, 
à destination de la Grande-Bretagne. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 

laires sur formules modèle 02, ne seront valablement reçues par 
Voffice des changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-PDames, 
à Paris (9%) qu’à partir du quinzième “hs suivant celui de l'inser- 
tion du présent avis au Journal officiel. 

Elles devront être accompagnées d'une facture pro forma, en 
double exemplaire, visée par l'un des six importateurs désignés 
ci-après, dans la limite du contingent qui a été fixé rour chacun 
d'eux aux quantités suivantes: 


British Tannere Ltd, 67 Dale Sireet, Liverpool 2......... 2% tonnes. 
Victor Herrmann Ltd, 75 Maltby Street, London S.E.f.... 46 — 
Lancashire Tanning Co Ltd, Littleborough, Lancs........ 21 — 
Me Conomy et Co Ltd, 201, Royal Liver Building, Liver- 

pOOÏ $ res si 0 00 0 ends en éme anes see sen epe see de 6 à à 2 0 » — 
Scriven Bros. Ltd, 40, Weston Street, London S.E.I.... 29 — 


B. B. Vos et Sons Ltd, 75 Weston Street, London SE... 5 —_ 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs anglais et les vendeurs français, mais devront être approuvés 
par la direction des industries diverses et des textiles, 42, rue 
La Boélie, à Paris (8). 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Aucune demande d'autorisation d'exportation ne sera acceptée 
après le 30 septembre 1951. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles, quinze jours après l'expiration du délai de 
validité des licences, des quantités réellement exportées. 


—6- 0 &— 








Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenancs 
du Japon. 


(Additif à l'avis publié au Journal officiel du 16 mai 1951.) 





TITRE II. — Produits importés sous licences individuelles 
délivrées uu fur et à mesure de leur dépôt. 


Ajouter, à son ordre numérique, le poste 20: Thé vert. 


Les demandes d'autorisation d'importation, établies en six exem- 
mlaires sur formules A, ne seront valablement reçues par l'office 
des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Darmnes, à 
Paris (%) qu'à partir du 25 juin 1951. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 dn décret no 49-927 
du 13 juillet 1949, ces demandes seront examinées au fur et à 
mesure de leur dépôt. 





À 0 à — 


LS 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Avis aux porteurs de bons 5 1/2 p. 100 1950 des postes, 
té'égraphes et téléphones. 





Le lundi 25 juin 1951, à dix heures, jl sera procédé publiquement 
vu ministère des finances, dans l'une des salles de la direction de 
la dette publique, au tirage au sort d'un chiffre de © à 9. 

Les bons dont le numéro $e termine par le chiffre qui sera désigné 
par le sort sont remboursables le 1er août 1%51 et cesseront de 
porter intérêt à compter de re jeur 





Statistique mensuelle des vins. 
(Mois d'avril 1951.) 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 23 mai 1951: 

Page 5312, sous titre « Quantités de vins sorties des chais des récol- 
tants, vins à A. O. C. et vins d'Alsace », ligne Total pour la métro- 
pole et Ja Sarre, colonne Avril, au lieu de: « 321.Œ@1 », lire: 
« 1) 334.01 ». 

Page 5313, sous titre « Quantités de vins soumises au droit de 
circulation, vins de consommation courante », ligne Sarthe, <olonne 
Total, au lieu de: « 97.384 », lire: « 97.389 »; ligne Haute-Vienne, 


colonne Avril, au lieu de: « 31.389 », lire: « 21.155 »; sous titre 
« Stock commercial », ligne Orne, au lieu de: « 10.491 », Jire: 
« 10.451 »; ligne Puy-de-Dôme, au lieu de: « 22.050 », lire: « 59.050 »; 


ligne Vosges, au jeu de: « 31.196 », lire: « 51.19% ». 








Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingtième tranche de la loterie nalionale 1951 a 
eu lieu à Auch (Gers), le 6 juin 1951, à 20 heures 20. 


Les billets dont les numéros se terminent par: 
Série A. Série B. 
Le gagnenl..iscs 1.000 F. 1.009 F. 
2 RO STE of 1.000 F. 1.000 F. 
94 RE 1.500 F. 2.500 F. 
98 Tone F 1.500 F. 2.500 F. 
23 Ads douée a 2.000 F. 3.000 F. 
99 Eu DNSUSCRS 2.500 F. 4.000 F. 
720 gas 3.000 F. 5.000 F. 
405 Te one 4.000 F. 6.000 F. 
122 a ssstees 5.000 F. 8.000 F. 
899 ge eva : 6.000 Fr. 9.000 F. 
765 laisse 7.000 F. 12.000 F. 
000 RS 10.000 F. 15.000 F. 
2.953 noires 15.000 F. 20.000 F, 
3.430 nt tete 15.000 F. 20.000 F. 
7.499 EL ordis 15.000 F. 20.000 F. 
1.171 Liu ‘ 20.000 F. 40.000 F. 
5.038 ee L'yhsiaes 20.000 F. 40.000 F. 
6.316 + 20.000 F. 40.000 F. 
3.194 RS ee 30.009 F. 50.000 F. 
3.383 ice : 20.000 F. 50.000 F. 
9.965 Gun ï 30.000 F. 50.000 F. 
1.698 lost 40.000 F. 60.000 F. 
1.899 Ris ds 40.000 Fr. 60.000 F. 
7.268 Es aa saine 40.000 F. 60.000 F. 
9.054 RE nes ' 50,000 F. 70.000 F. 
4.826 none 75.000 F. 80.000 F. 
00.078 Rays 100.000 F. 100.000 F. 
39.015 ET diéesvie 100.000 F. 100.000 F. 
40.243 nn ares s 100.090 F. 100.000 F. 
51.448 sig vs 100.000 F. 100.000 F. 
55.459 Tir 100.000 F. 190.000 F. 
85.399 M eue 100.000 F. 100.000 F. 
23.003 ETS 300.000 F. 200.000 F. 
24.427 ERP e 309.000 F. 200.000 F. 
71413 nt D du 309.000 F. 200.000 F. 
08.335 a Pr 500.000 F. 300.000 F. 
43.828 puissions 500.000 F. 300.000 F 
57.147 ne ss éls 500.000 F. 300.000 F. 
07.006 era ; 600.000 F. 490.009 F. 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série B. 
079.857 gagnent........ 1.000.000 F. 500.000 F 
161.027 LE LS OPEN 1.000.000 F. 500.000 F. 
178.362 ne PET R 1.000.000 F. 500.000 F, 
181.974 nn une 1.000.000 F. 500.000 F. 
339.462 CET, CE 1.000.000 F. 509.000 F. 
059.702 RARES 1.200.000 F. 690.090 F. 
188.853 TRS ss 1.200.000 F. 600.000 F. 
203.789 LR MPERE 1.200.000 F. 609.000 F. 
259.400 Te nu 1.200.000 F. 600.000 K. 
047.196 STE 2.300.000 F. 800,000 F. 
365.357 ARR 2.300.000 F. 800.000 F°. 
258.164 nn Rss 4.000.000 F. 1.000.000 F, 
175.804 RE ece 7.000.000 F. 1.590.000 F. 
205.809 PR) pate 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
005.104 M dec 15.000.000 F. 8.000.009 F. 


| Le prochain tirage aura lieu à Perpignan le 13 juin 1961. 


te  e— ms ane 
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Ministère de l'éducation nationale. 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, À LA JEUNESSR 
ET AUX SPORTS 
Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
adjoint de teinture à l'écoie nationale supérieure des arts et indus- 
tries textiles de Roubaix. 





Un co rs pour li rutement d'un professeur technique adjoint 
4 tein » à ) 1 1e supérieure des arts et industries 
tex lil ie Roubaix uvrira, à cet établissement, Je lundi 9 juil- 
ke! 1Yl 

LA lidals devront être de nationalité française et âgés de vingt- 
CIN As dit Doiuns « le irerite-Cin ans 1U pius à ja date du 
‘ ju! l'âge & rieure peut être reportée au maxi- 
faim à i 0) its qui pourront juslifier des 

s \ 1 d Vaiabies pour pensions civiles 
A ine l | ) ) re pos iu jrsonnel ensei 
ganant d i publics de le gneiment technique, en 
ouctio | leux à 

Les ina s uit en à <, justifier le cinq années de ser- 
vices da ir à té professionnelle, non comprises les années 
d'appren » proprement dites, ni les stages dans les bureaux de 
dessin ou d lee ou qaans 1!es ervices de vente ou de represen- 
taïion 

Les demande a 1! riplion, accom agnées d’un dossier complet, 
devront parvenir avant le 20 juin 191, dernier dé iu directeur de 
l'école nalionale supérieure des arts et industries textiles de Roubaix. 

Le dosier d'inscriplion sera composé comme suit: 

{o Une d inde d'i ription sur papier libre; 

%o Un buselin de n ance ; 

Jo | icat d itionalité française, ou toute autre pièce pou- 
vant en ju er, 

ao Un extrait de casier judiciaire, bulletin ne 3, datant de moins 
de ro1s Hüis; 

0 Un pie certifiée conforme à l'original des diplômes éventue:3, 
des cerlificats de travail! Kgalisés, attestant que le candidat a effectué 
le temps de pralique professionnelle exigé ; 

Go Un certificat du directeur de l'école pour les candidats déjà en 


fonctions dans un établissement public de l’enseignement technique ; 

70 Un certificat d'un médecin agréé par les services de l'hygiène 
sco:aire, attestant que le candidat est physiquement apte à servir 
dans un établissement d'enseignement ; 

So Une déclaration du postulant attestant qu’il n'est pas en état 
d'interdiction d'enseigner en vertu de la loi du 20 0: tobre 1896, ou 
frapp$ d'une mesure entraînant l'interdiction d'ense ner ordonnée 
au titre de l'épuration administrative ; 

9o L'engagement d'a cepl er, en cas de succès, 
É nationale supérieure des arts et 


le poste qui lui 
ndustries 
textiles de Roubaix: 
10e Deux enveloppes timbhrées à l'adresse où toutes communica- 
tions reialives au concours devront être envoyées au candidat. 
$ D 
Ésnn. ai 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
natonale d2 retraites et @e prévoyance des cadres du 14 mars 1947 
(application des articles 31 « j » et suivants du livre I°r du code du 
travail). 





Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 1961: page 4667, 2% colonne, 
de ligne, au lieu de: « conseil des prud'hommes de Paris (section 


du comimn 1» 23% mai 1951 », lire: « conseil des prud'hommes de 
Paris (section du commerce) le 23 mars 1951 ». 
if le 








Ministère de la santé publique et de la ponulation. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un économe 

au centre hospitaiier régional de Dijon (Côte-d'Or). 

Un concours sur titres aura lieu le 13 juillet 19%1 pour le recru- 
tement d'un économe au cent re hospitalier régional de Dijon (CGte- 
d'Or), établissement de 3e catégorie. 

Peuvent faire acte de cat ididatt we les économes des établissements 
hospilalicrs publics, les sous-économes de ces établissements comp- 
tant au minimuin six années de fonctions et le sous-économe actuel- 
lement en exercice au centre hospitalier régional de Dijon, 

Les candidats devront adresser à la préfecture de la Côte-d'Or 
r bureau) par lettre recommandée avant le 3 juillet 
fonctions 


mentionnant leur nom, prénoms, 


Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de 


3° Un état des services civiis et militaires; 
io Une copie cerlifiée confirme de leurs diplômes uimversitaires, 
o° Un curriculum vilæ. 








(cf 


Avis de vacance du poste de sous-directeur 
du centre hospitalier régional de Rouen (Seine-Inférieure). 





Est déclaré vacant le poste de sous-directeur du centre hospitalier 
de Rouen (Seine-nférieure). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux disposi- 
tions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans un délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population de la Seine-Inférieure, 
43, rue Saint-Gervais, à Rouen. 





Avis de vacance d’un poste de médecin résident 
au préventorium de Proisy (Aisne). 





Un poste de médecin résident est actueïlement vacant au préver 
torium de Proisy (Aisne). 

Les candidatures devront être adress$es, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'administræ 
tion générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°) 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Mende (Lozère). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpitak 
hospice de Mende (Lozère). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur } 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-directeus 
des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux dispo 
sitions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous p'i recommandé, 
dans un délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population de la Lozère, préfecture 
à Mende. 





Avis de vacance d'un poste de rédacteur 
à la direction départementale de la population du Pas-te-Calais, 


Un poste de rédactew est actuellement vacant à la direction dépar 
tementale de la population du Pas-de-Calais. 

Les rédacteurs titulaires en fonctions dans les directions dépar 
tementales de ‘la santé ou de la population intéressés par cette 
vacance sont priés de se faire connaître et de s'adresser, pour tous 
renseignements, au ministère de la santé pubiique et de la popu- 
lation (direction de l'administration générale du personnel et du 
budget, 2° bureau), 7, rue de Tilsitt, à Paris (17°). 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pierre CASSAGNEAU. 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

















2 vie 
Derniers | S iuin | 7 juin 1951 
ours G 
HR T veus. 
cotés 
aprèe avant Cours cotés en Boure4 
en Pourse| Bourse Bourse 








349 95 | 349 95 |Etats-Unis (1 dollar)...|..., .. 
701 875! .... .. |Belgique (100 frahcs)..l.... .… 
1223 .. |... + IPortugal (100 escudos).! ..,, …e 
OUR. Teese ce TOR ON MARS)... oo se 
163 60 | .…. ,, |Côte Fse des Somalis 
{400 f. Djih.).. 
327 20 | .... ++ |Canada (1 aollar)......l ee ee 


350 
H .. ........ 


TOUL BDs -sos ce ee € 
ee .. ........ 


12 50 esse 
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BANQUE DE FRANCE 
2 < sé 
SLTU ATION HEBDOMADAIRE 
EE —— ————————————— _— — 
AU AU 
ACTIF 31 mai 1951 24 MAI 1951 
Encaisse OPeccccssosssoooemenosesesessssssensses esse AR EN 191.416.678.926 » 191.116.678.02%6 » 
pispon bilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de Faiements............ 1G8 920.854. 180 » 161.911.620.033 » 
Monnaies divisionnaires......,.e.seesssssssosssssssssseccesssscess ee da tsis crues né 3.086.150.233 » 3.205.602.277 » 
Com! COUrANIS. POSTAUX ses po m0 0 9 0 6 à 2210 010 0 + 9 6,5 0.0 Éspsonsdests: nanas en ao PANNE T 2.411.376.795 » 11.397.612.S08 » 
Ai > AU FOIS 00 Sa NIMUON OS CARNEES Enr o sen oou sde meenensrenmesssas 411.900.000.000 » 111.900.000.000 » 


Bon du Trésor négociable: Engagement de l'Etat reialif au dépôt d'or de la Banque 
DIS CU OL A ner sara iitedvia uns eseduacessheise dise tan sease 


Bons négociables de la Caisse aulonome d'amortissement (2)............ dues eh ss 
prêts sans intérêts à. L'Etat (3).............. PRIE TP APRE PILES RC ER RE init TE 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 20 juillet 1944 (4).......... 
Avances provisoires à l'Etat (5)....... RTE ne RE OR RE ET OP 


Portefeuille d’escomple: 


Effets escomplés sur la France.......... PAPE TR RTS er adore rase 213.127.819.974 » 
Effets escomplés sur l'élranger............ en ntte ne pare siaratans 104.515.642 » 
Etfets garantis par l'office des céréales {6).......... Se TANT « 17.538.828.000 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme........,.....…. A A 68.627.716.29% » 
ffets négociables achetés en France {7)..... AR np Tes non none etes scan hee sense ide see 
Avances A ODIOUTS BUT CHOLS DUBUCS sr sésoremenmassues ass ee ds etre sirivesse SRE Re 
AvVanCes SUP MES, rss cssonsesonspsdaésanrensospenveneesssessssessocosesséscesee sé ée desiss 
AVANT RO Me es rt ral rene renenvenerhenrhianenrieennesisunsesassusenenense ts ses sn 
Hôtel et mobilier de la Banque...... nv naiharssrandatesasuaoneses dévesrarendeessetadoce 
Rentes pourvues d'affectations spéciales {8)............, ss Ses csses roro Ross 
Elfets eh 00 00) TODOUVPOMENTS.. 5, nee iu est cesse some cdi soute PPT INT PS tr PTLÉS 
DIVEPS s...consn ee APT eee sea es es Dee ae yep osé ue sise see sonate ste tire és 
TOM 50 de a RTS TR GR UE PR ES PTT TT Rite Sinentt os 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circu'ation........ Ness ra set Baden sea ts its Cl Rad 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor publie.......... Une core te . 83.229.427 » 
Comples courants des accords de coopéralion économique... 17.636.179.843 » 
Comples courants des banques et inslilulions financières fran- 
RS RO EE Rte ne en de Se nidens bon ana ados 102,120.763.785 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et \ 
CO OR ROOMS A MUR MS ne Sesnaeresveassenmsnesnus ste ss ve 08.022.923.61% » }ÿ 
Capilal-de la Banque... s..vcase ondes menner sean dbnssininivesntgse PRE NET Ve PU 
BénétiCes PR OR AE CAE D dns sense sosvemensened issues esse ne ones SeÉREes 
réserves mobilières ‘légales (40)... 00 LR EE PP DT PE 
Réserve immobilière... ON Dee Dita El A espere d eee cs aathasents racer 
DIVOrS: css oo cos vues ss seen este de aie u8 0 6: 6.018 0 019 8 6 0 0 © » 0 0 0 + ss tnoosccseanes de resadeen es 
LL 81 ASE PRET RP TS AS DEP TE CR EN PT D LE PR PE 





(1) (Convention du 27 juin 1959) 

(2) (Conventions des 2% juin 192 et 7 décembre 1931). 

(3) (Loi âu 9 juin 1857, convention du 29 mars 1838, lei du 13 juin 1S78 prorogi'e, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 19M1, 20 décembre #91R et 2% juin 1928, conveulion du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1047 


12 uovembre HS, agctcret du 


(4 ‘Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 Cécembre 1910, 20 Iévrier, 30 avril, 10 mai, 11 juin 
11 septembre 27 novembre, 26 décembre 1931, 3 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942 
21 janvier, 31 mars, > juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1913, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 

(&) (Convention du 29 septembre 1933 approuvée par Je décret du 1er septembre 1949, convention Cu 
29 février 1910, approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 14910 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du à juin 1944 approuvée par la loi du 13 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer oclobrr 1947). 

(6) Loi du 45 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 49 mai 1954). 

(7) ‘Décret du 417 juin 1939 

@' Loi du 17 mai 1334, décrete des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1*57). 

(9 Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). 

UN, “Loi Au 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 18%7). 


= - rte 











5.099.250.89 » 
J.002.997.954 » 


0,000.000.000 » 
426.010.000.000 » 


1458.700.000,000  » 


909,108,879.910 » 


Ju. 


215.538.653.070 » 
028.000 » 


L 
9.462.4163.552 » 


1.000.000 » 
112.980.700 » 
02.816.411.072 » 


18.391.380.982 » 





— 


1.834.538.625.,716 Fr. 





50,000.000.000 » 
126.00.000 000  » 


£15.600.000.000 » 


117.006.000.731 » 


162,801.563.0663 » 
18.102.711.000 » 
5.690.181.047 » 


1.000.000 » 
112.980.7%0 » 
18.165.309.086 » 
47.877.011.599 9» 


EE 


1.820.52%.662.169 Fr. 





1.622,018.216.205 » 


32,196.6% 


142 500.000 
303.231.191 » 
2? 408. 4 


1.00). (HN) 


0 » 





21.116.045.634 » 











181.228 .191.900 » 
201.801.120.505 » 


1000.00) 9» 


1.809.244), MX) 


mt 


26.663.169 F1 


Certfié conforme aux écritures: 


Le Gourei 


Par 1 
BAUMGAPT 


icur 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.900, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 





— 


HUILES, GOUDRONS ET DERIVES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 570 MILLIONS DE FRANCS, 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE ACFRED-LK-ViGNy, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 215131 B. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Le nombre de titres à amortir au fer juillet 1%1 s'élevait à 
351 obligalions. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
société a racheté en Bourse 310 obligations. 

Pour compléter l'annuité prévue pour l’année 1951, il a été pro- 
cédé au tirage au sort de 44 obligations. 


l'émission, la 


Numéros des 44 obligations sorties au tirage du 28 mai 1951, rem- 
boursables à partir du 1 juillet 1951 à 5.000 F, et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs, 


a 









































| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
| sement. sement. sement. 
s) | 1950 2,783 1951 5.790 4949 
15 | 9,813 1950 5.817 1950 
1% | » 2) SG) 1919 5.834 »” 
2 | 1951 2 0964 1950 2.5 » 
220 | » 3 042 » ». 956 » 
111 | 1919 3.100 1919 2.997 19:9 
2 | 1951 3 (44 1951 6.034 1950 
18 | 30 3.907 Ù 6.05 1951 
62% | 1951 2.919 1950 6.063 1950 
6% | 1950 3 964 1951 6.184 1951 
619 | 1951 3.208 1950 6.185 1950 
710 | 1950 3.337 1951 6.155 » 
S13 | 3.373 1950 6.197 » 
877 | 3.922 » 6.251 » 
SA | 1949 3.0! , 6.232 eo 
9929 | 1950 3.83 1951 6.320 » 
97 | 4195! 3.866 1950 6.33 1951 
9) | Ù 1.064 » 6.506 1919 
LA | » 4.200 1951 6.520 1951 
934 | ; | ,.9% 1950 6.537 1950 
129 | 1990 | 1.328 , 6.509 » 
1 204 | » | :.370 » 6.673 » 
1.268 | Ù 1.547 » 6.761 » 
1.132 1919 1.599 ou 1.000 » 
1.410 1950 1.619 » 7.051 1951 
1.467 » :.709 » 7.120 » 
1.536 » 1.789 1918 7.247 1950 
1.56 | > 1.902 1251 1.330 » 
1.69% r 1.907 190 7.365 » 
1.729 » 1.934 » 7.401 » 
1.798 » 1.979 , 7.426 1921 
1.976 » 4.997 1951 7.471 1950 
2,001! 1951 ».07» 1449 1.529 » 
2.010 195%) 5.086 1950 7.996 1951 
2,063 136 5.122 Ù 7.688 1950 
2.131 19%00 2.160 » 1.710 1951 
2.170 1951 2.190 ” 7.135 1950 
2.254 " 5.308 » 7.194 » 
2.202 » 5.360 » 7.79% 1949 
2.31 1930 5.371 1949 7.198 1950 
2.981 1951 2.016 1950 7.977 " 
2.395 4990 5.533 1951 3,088 » 
2.445 1949 5.633 1950 8.115 " 
2.510 1950 5.666 » 8,185 » 
2.697 a 2.717 1919 8.207 49541 












































rs — 
——s 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. sement 
8.32% 1950 8.660 1949 9.384 191 
8.346 1951 8.729 » 9,391 , 
8.471 1950 + s.840 » 9.467 4 
8.476 1946 8.812 1950 9.479 
3.198 1950 s.M1 1951 9 779 1050 
8.552 » 8.982 » .: sé 
8.560 n 9.022 1950 9.887 4 
8.578 » 9.072 » 9.914 1918 
8.618 1918 9.159 1951 9.944 1950 
8.655 1950 9.%53 » 9.992 1951 








Les remboursements Seront effectués à : 

La Banque L. Dupont et C+, 26, avenue, Franklin-D.-Roosevelt, 
Paris (8e); 

L'Union des Mines, 9, rue Louis-Murat, Paris; à 

Le Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris ; 

La Sté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Vic 
toire, Paris, 
et dans leurs succursales et agences. 








L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés Georges Claude 
AU CAPITAL DE 1.546.088.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 79, QUAI D'ORSAY, À PARIS 
R. C.: Seine no 53868, 





Obiigations 3 1/2 0/0 émises en 1945. 


La société L’Air liquide a procédé par voie de rachats en Bourt 
à l'amortissement de 160 obligations 3 1/2 0/0 1945 qui devait être 
effectué pour le {+ juillet 1951 conformément au tableau d'amor- 
tissement imprimé au verso des titres et publié au Journal officiel 
du 4 juillet 1945 

Tous les amortissements antérieurs ont été eflectués par voie 
de rachats en Bourse 


Chambre de Commerce d'Orléans et du Loiret 
Etablissement public régi par la loi du 9 avril 1898., 
31, PLACE DU MaARTROI, ORLEANS (Loïrrer) 





Obligations 6 1/2 0/0 1949. 


Tirage d'amortissement du 15 mai 1961, 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Chambre de commerce d'Orkéans et du Loiret a procédé au rachat 
en Bourse de 57 obligations pour un montant de 248.507 F prélevé 
sur l’annuité de 394.660 F, comprenant le principal et les intérêts 
de 74 obligations à amorlir suivant le tableau d'amortissement. 

Les obligations portant les nos 803 à 829, soit 27 obligations, sont 
remboursables à partir du 19 juin 1951 à raison de 5.000 F, coupon 
ne 3, échéance 42 juin 1952, aftaché. 


Numéros des obligations amorties au tirage du 22 mai 1050. 
4.728 à 1.758, 
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ETABLISSEM 
pétarn ENTS JACOB HOLTZER 6.384 7.184 8.32% 8.333 9.27 
ET ACIERIES D'UNIEUX 9.972 9.984 9.462 à ke 09701 3.316 3.371 3.614 3.862 3.86 
SOCIÉTÉ ANONYM (LOIRE) 41.969 12.353 Ne due 11.266| 4.012 4.108 à 40 3.862 3.864 
NONYME AU CAPITAL DE 00.000.000 DE 13 202 2.353 12.724 12.726 12.906 4 417 4 44 4.125 4.250 4.256 
SIÈGE SOCIAL: 77 +000.000 DE FRANCS 1902 143.901 13.592 13.507 14.0 j| 4.417 4.448 4.498 4.5E 17 
AN, SP e Boérie, PARIS (8e) 44.178 14.240 11.026 11000 14.206 4.565 4.613 4.900 D 001 5-00 
Registre du commerce: Paris 049606 B 45.80 17.285 17.819 18.326 14.998 | 5.04 5.077 5.17 5 44 He 
LT LE pa de L % Ou 5.3%67 5 11e 5 490 2 20 D 
EMP Tirage de mai 1949 5.620 5.65% 5.666 5.692 5763 
Re ii 613 RO 53 D te 6.038 6130 
1.226 1.36 { ré ee 1.136 | 6. « } } 39 6. n 6 61 
20.000 ol Éd 2989 9668 2 393 1.587 2.223 | ).ù 5 Der 
ET | a! 6 Fe 
: 5.945 6.% 1.318 4.966 9.733 | Li \ n'es 
Liste des 388 obligatio re Mr 7.072 7 | 7.6 1.644 
: Le ‘ons (720 ee 32 à SR (9 reg dre LOUE 1.1 n = PA de 
sorties au tirage d’ : 2 rachetéss en n l.J0s 1.954 1.445 7.868 | :: 1.140 
pair de 1.000 F à partir du 15 jui du 8 mai 1951 ge BE 4 1930 Éhre- 8.115 8.388 8.301 ce | 8. 1.56 
tachés, le coupon n° 4 Fe juillet 1951, coupons Dee D sr au 9 960 ae 0 380 9593 09523! $-2 8.23% 
aux caisses: tant payable depuis le 15 ER 11.193 en 11.393 417 | 8. 8.656 
> la Société lyonnaise de dépôts 3.620 12,728 14.605 14.654 3.503 | (] à FAO 
De la Société générale. e dépôts et de cndil industriel; 16 693 45.779 15.90 16 108 è | 12 T ae 
t HTC 9 4f. 97 ).2 16. 1x 6.45 | =: , 4° « ne 
Nora. — L'intérêt cesse du joi 2-0, , 47 163 16 70 16.491 16.091 17 155 | 19. : Loi 12,709 
F # jour où l'obligation est remboursabl + … 17.038 17.991 18.536 18 ses (: 13.165 
: PRE teens | 4e 17.904 18.596 28.578 | 43. SAS ARS 13.201 
UN SX 187 Si 41 N FRE 891 19.487 | 43° 13.558 19.612 13.609 
en 97 - *( é de J'« 1 L . È 
41 N 553 ji 39% AY m4 202 N Ti 14. (4 11 11.267 
796 750 e 1 519 N 586 N Dr #0 N irage de mai 1950. 15. 1 11. 15.101 
935 956 cs 763 553 ne 722 6 WN 66 462 %4N 15. 15 Ds 0 
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Société Générale de Brasserie et Malterie 
(G. E. 8. R. A. M.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.970.000 F 


SIG CHA SAINT-AMAND-LES-EAUX (Nonp) 
R. C.: Valenciennes n° 29274, 


Obligations 125 00 196. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé au rachat, en Bourse, des 49 obligations de 5.000 F 
uominal, dont l'amortissement était prévu pour le 15 août 191. 

En Hiséquence, il n’a pis élé effectué de rage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués de la même façon 


ETASSSS SEMENTS DUCELLIER 


ANONYME AU CAPITAL DE 24) MILLIONS DE FRANCS 


Gi CIA 2%, RUE ALEXANDRE-DUMAS, PARIS 
il » du mmerce: Seine no 28497, 
Obligalio de 1000 F 4 1/2 0/0 1958 


LISTE NUMER:QUE 
4° Des 55 obligations sorties au troisième tirage au sort du 1° juin 
1951 et formant la totalité des titres à amortir au Tv r juillet 
1951, 1: obligalions seront remboursables à 1001 1 
2 Des obligations sorties au tirage antérieur et non encore présen- 
tées au remboursement. 





La ——— n ee 
NUMI | cave NUMÉROS ANNÉE 
. | d'amortissement, d'amortissement 
-- = | _ so _— — 
661 à 703 | 1950 | : 1.000 1951 
4 








__ AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine-in'érieure. 


PONTS ET CHAUSSÉES — SERVICE MARITIME — 2e SECTION 


PORT DE DIEPPE 


Remise en état de la jetée Ouest. 


ADJUDICATION 


Le jeudi 21 juin 1951, à quinze heures, il <sera procéé, en la 
salle des audience ‘onseil de préfecture, à Rouen, en séance 
publique, par le prél t de la Seine-Inférieure, assisté des autres mem- 
bres du Luüreau d'adjudication, et en présence de l'ingénieur en chef 
me (2e section), dans les formes réglementaires, à 
travaux de 





du service mari 
l'adjudication, au rabais, Sur soumissio! 


t 
remise en élat de ja jetée Ouest, au port de Dieppe, 

Ces travaux sont évalués comme suit: 

Fravaux à l’er | : 79.070,700 F, 

Cautionnemgnt provisoire : 1.000.000 F. 

Cautionnement définitif: 2.000.000 F. 

Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
des Ciauses el conditions : générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur ‘en chef de vront, à gore de forclusion, être déposées 
huit jours au moins avant celui l'adjudicalion, entre les mains 
de M. Prempain, rein en chet du service maritime (2 section), 
2», boulevard des Belges, À Rouen. 

Les pièces du projet st nt ‘ommuniquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches, jours fériés el samedis après-midi, 
dans les bureaux: 

jo De la préfecture de la Seine-Infériecure (2e division, fer bureau), 

tenelle, à Rouen, de neuf heures à douze heures et 


cachetée, des 


’ 


0 rue de | 


de qualorze Ires à dix-sepl heures ; 

” De M. Deshazeille, ingénieur ordinaire, 4, quai du Tonkin, à 
Dieppe, de neuf heures à “douze heures et de juatorze heures à 
Gix-huit heures 








— 


RE PU BL IQU E FRANÇAISE 8 Juin 1%1 





ns us - 


Les concurrents airesseront nues soummi<sions, avec les pièces 
mentionnées à l’article 8 bis des clauses et conditions générales, par 


lettre recommandée, à l'une des etre ses suivantes: 

Au préfet de la Seine-Inférieure (2e division, {er bureau), 29, rue de 
Fontenelle, à Rouen; 

A M. Prempain, ingénie ir en chef des ponts et chaussées, 95, boule. 


vard des Belges, à Rouen. 


Le déiai pour la réceplicn des lettres recommandées expirera 
l'avant-dernier jour, non férié, précédant celui de l'adjudication, & 
seize heures, terme de rigueur. 

Les soutnissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas edmises. 

Rouen, le 1# maj 19:41, 

Le préfet, 
J£ax MuRey. 





_ AVIS DIVERS 





—— nn ne, 


Compaguie Madrilène d'Eciairage et de Chauflage par le Gaz 


Deurième.inserlion. 


MM. les actionnaires sont informés que, le quorum légal n'ayant 
pas été alteint, l'assembiée générale ordinaire, convoquée pour ls 
30 mai Ji, se réunira sur seconde convocation le 25 juin 41951, à 
dix-huit heures, au ège social, avenue José Antonio, n° 45, à 

Le dépôt des actions pourra être fait à la Banque espagnole dé 

édit, caille Alcala, no 14, on à la Banque l'aslor, Calle Alcala, 
no 41, à Madrid, jusqu'au 10 juin 1951. 

Les autres conditions sont celles mertionnées dans l'annonce parue 
aux Peti te s Affiches du 5 mai 1951, 

Madrid, le 91 mai 1951. 

Le conseil d'administration. 


= 
CONSTRUCTIONS EDMOND COIGNET 


100.000 F 


Registre du commerce n° soil. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62. 


MM. les actionnaires de la société sont convoqués en assemblée 
cénérale ordinaire annuelle pour le vendredi 29 juin 1951, à one 
‘jal, 39, rue Washington, à Paris, 


heure:, au siège 
ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMPLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
Ordre du jour stalultaire. 
Le texte imprimé des résolutions sera tenu à la disposition des 
actioinaires pendant {+s quinze jours précédant l'assemblée. 
Le conseil d'administration. 


UNION DES FABRICANTS 


pour la protection internaiionale de la propriété industrielle 
et artistique. 


FONDÉE LE 23 AOUT 1872 ET DÉCLARÉE LE 28 Mal 187 
ETARIISSEMENT D'UTILITÉ PUBLIQUE 
18, RUE AMPÈRE, PARIS (17e) 


S 
1, 


Assemblée générale ordinaire de l'Union des fabricants. 





MM. les membres de l'Union des fabricants pour la protection inter- 
nationale de la propriété industrielle et artistique, établissement 
d'utilité publique, sont convoqués en assemblée générale annuelle, 
au siège de la société, 48, rue Ampère, à Paris, le mercredi 27 juin 
1951, à quinze heures de l'après-midi. 





ORDRE DU JOUR 

Jo Allocution de M. Gaston L. Vuitton, président; 

; rendu des travaux de l'année par M. Pluvinage, secré- 
{aire ; 

3e Communications de M. Marcel Plaisant, conseiller juridique de 
l'Union des fabricants; 

4e Lecture du bilan au 31 décembre 1950 par le trésorier; ; 

5e Rapport présenté par la commission des finances sur l'exercice 
19. ; 

6o Election des membres du conseil d'administration et de la com- 
mission des finances; 

7% Autorisation d'aliénation de l'immeuble. 
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Société Générale des Eaux Minérales de Vittel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 235.306.000 F 
DONT 26.222.937 F DK JOUISSANCE 
Sièce sOcIAL: À VITTEL (VOscEs) 
R. C.: Mirecourt 1673. 


Assemblée générale ordinaire des actionnaires du 28 juin 1951. 


Convocation. 


MM. les actionnaires de la Société générale des eaux minérales de 
\Viltel, société anonyme au capital de 235.356.000 F, dont 26.222.937 F 
‘de jouissance, sont convoqués en assemblée générale ordinaire le 
jeudi 28 juin 1951, à quinze heures, au siège social, à Vittel. 


ORDRE DU JOUR 


d Rapport du conseil d'administration ; de 

% Rapports du commissaire aux comptes sur l’éxercice 1950 ; k 

3° Approbation des rapports, du bilan et des comples de l'exercice, 
fixation du dividende, quitus aux administrateurs pour l'exer- 
cice 1950; 

ke Election de deux administrateurs; LP) re 

be Approbation des opérations soumises à l'application de l'article 40 

de la loi du 24 juillet 1807. 

Il est reppelé qu'en conformité de l’article 34 des etatuts, seuls 
ont droit de prendre part à l’assemblée générale ordinaire Jes proprié- 
taires de dix actions de première ou seconde catégorie et ceux qui, 
par suite de groupement, représentent ce nombre d’actions. 

Les propriétaires d'actions au porteur désireux d'assister à cette 
assemblée ou de s'y faire représenter devront déposer, soit au 
siège social, soit aux caisses ci-dessous désignées, le récépissé 
constatant le dépôt de ces titres à la Sicovam: 

Société nanctienne de crédit; 

Crédit lyonnais; 

Société générale; 

Comptoir national d’escompte de Paris 

Le conseil d'administration. 


_— - —— —— — ——- _————— 


Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.419.412.000 F 
SIàGK SOCIAL: 88, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (9e) 
Registré du commerce: Seine ne 276448 B. 


Avis de convocation. 


Les administrateurs de la Société nationale des chemins de fer 
français ont l'honneur de convoquer MM. les actionnaires pour le 
29 juin 1951, à quinze heures, au siège social, 88, rue Saint-Lazare, 
à Paris (9%), en assemblée générale, conformément à l’article 6 de 
Ja convention du 31 août 1937 et à l'article 18 des statuts. 


ORDRE DU JOUR 

4° Rapport du conseil d'administration sur Ja gestion et les comptes 
| de l'exercice 1950; 

2° Rapports de la commission des comptes; 

8° Approbation de la gestion et des comptes de l'exercicé 1950; 


äo Autorisation prévue par l'article 40 de la convention du 
31 août 1937. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Purguroglou (Loucas), demeurant à Marseille, 8, boulevard 
Vauban, né le 1°r janvier 1916 à Attalia (Grèce), agissant en son 
nom personnel et en celui de sa femme et de son fs, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronyinique actuet celui de Purgu (Eucien), ainsi que ‘elui 
de son flls, né à Marseille, le 2 janvier 1944, en celui de Purgu 
(Gérard-Louis-Constant), et de celui de sa femme, Thérèse-Antoi- 
nelle-Dominique Richichi, née à Marseille, le 44 février 1915, en celui 
de lurgu (Thérèse). 





M. Derec-Zynski {Szlama-Zelman), né à Lodz (Pologne), le 97 juin 
1%)2, demeurant à Lyon, 8, boulevard des Brotteaux, agissant en son 
Nom personnel et relui de ses enfants mineurs: Georges-Gabriel, né 
le 10 février 1933, à Lodz (Pologne): Nicole, née le 24 mars 19%0 à 
la Tronche (Isère), et Jean-François, né le 41 mai 1947, à la Voulte- 
Sur-Rhône (Ardèche), dépose auprès du garde des sceaux une re quête 


l hanc Tr « v natsnmu "ua Tinran TZuvs nv" 
uc changement de son nom patronymique Lerec-Zynski en 





M. de Pa 


val Geoffroy), né à Versailles Seine el-01<e le 





TS , 

2 novembre 1915, demeurant à Paris, 3, ue Vi Sard ] 
sente une requéle au garde des sceaux uit pour li-Iméme que 
our ses deux enfants mineurs: Sabine, née à Paris, le 13 novem 
re 4949 et Hervé, né à Paris, le 10 avril 19:41, afin d ajouter à son 
nom patronymique celui de: de Foudras 

Rectificatif au Journal officiel du 3 juin fol: page 992, 1° onne, 
2% annonce, au lieu de: « Carof Ge Kervest », lir Carof de 
Kervezec », 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATICNS 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901: 

7 mai 1941. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Sporting- 
Club lamentinois. Bul: sport. Siège sociai: chez M, Auu CITE 
président, Lamentin (Martinique). 

8 mai 1%1. Déclaration à la préfecture du Tarn. Castors de l’Albi- 
geois. But: favoriser l'édification de logements populaires. Siège 
social: 8, place Saint ire, Albi. 

9 mai 1951. Léclaralion à la sous-préf ire d'Avranche Comité 
de patronage du dispensaire et du timbre antituberculeux. But: 
aider les personnes et les familles acculées à lindig e par la 


maladie. Siège social: mairie 


de Meorta 


9 mai 1951. Déclaration à Ja préfecture de Périgueux, Mickey-Club. 


But: cinéma éducalif et récréatif pour enfants. Siège social: chez 
Mme Meredieu, cinéma Le Paris, place Francheviile, Périgueux. 

9 mai 1951. Déclaration à la préfeciure de police. La Rese ce France. 
But: donner et organiser des concerts dans les hôpilaux, sanatoriums 
et hospices, au profit d'associations et œuvres diverses. siège social: 
2%, rue du Général-Gailieni, Boulogne-Billancourt. 





40 mai 1951. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Assoeiation 
des coOnteurs et chanteurs ruraux d'Eure-et-Loir, ul: promouvoir 
et soutenir :es efforts d'inilialion praiique des jeunes ruraux à Ja 
musique et au chant, Siège social: 49, rue des Lisses, Chartres. 











41 mai 1951. Déclaration à Ja préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale de la classe 1919, Bul: reialions amicales el akle aux mem 
bres nécessileux. Sige social: hôte; de l'Ancre-d'Or, place Saint 
Marlin, Verlou, 





42 mai 191. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Amicale des 
anciens musiciens de la flotte. But: établir un centre de relations 
amicales entre les anciens musiciens de la flotte et leurs camarades 
en activité. Siège social: bar Breton, 2%, rue Branda, Brest. 


42 mai 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Association 
familiale rurate de Cherves-de-Cognac. But: défense des intérêts 
énéraux de la famille. Siège socjal: chez M. Ordonneau (Jacques), 
herves-de-Cognac. 





45 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Fédération des boules en bois Aunis et Saintonge. Bul: grouper 
toutes les sociétés de boules en bois du département de la Charente- 
Maritime et de tous les départements limitrophes qui désireront y 


adhérer. Siège social: café Maillet, rue des Halles, Surgères 








45 mai 19%1. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Société de 
chasse de Faissauit. But: réserve de chasse, lutte contre le bracon- 
mage, destruction des nuisibles, conservation du gibier, observation 
du règlement antérieur. Siège soclal: mairie de Faissault. 





45% mai 491. Déclaration à Ja préfecture de Lille. Association de 
défense des intérêts cominois. But: défendre les intérêts des habi- 
tants de Comines contre les dégâts et dégradations causés par les 
centrales électriques de Comines. Siège social: 7, Grand Place, 
Comines. 





15 mai 1951. Déclaration à Ja préfecture de Vaucluse. L'Elan thorais. 
Bul: développement physique des jeunes filles. Siège social: inairie 
du Thor. 

46 mai 1%1. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des anciens Saint-Cyriens de la Haute-Garonne. But: resserrer, par 
des relations plus suivies, les liens de bonne camaraderie qui doi- 
vent exister entre ses membres; faciliter leurs rapports; étudier 
et organiser entre eux toute entraide morale et matéri Sivve 


social: cercle de la garnison, 6, rue du Lieulenant-Colone Pélissier, 
Toulouse, 








47 mai 1951. Déclaralion à Ja préfecture de 





] à li , rl Association 
de la colonie populaire teitloise, ut: favoriser a! physi- 
que, inleliectuelle et morale des enfar 1 leil et, en t cu''er, 
leur procurer de saines v ince: oiêg 1 Che Mi Marie 
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47 mai 1{9%1. Déclaralion à la préfecture de police. dudo-Club de 
Pierrefitte. Hul: enseignement, propagation et pratique du jui. 
Siège social: 68, rue de Ja ButtePinson, Pierrefitto., 





13 mai 1951, Déclaration à la préfecture de police. Comité français 
de liaison des centres et instituts de recherche technique. But: déve- 





loppement des liaisons existantes ou à créer entre les centres et 
instituts de recherche technique et, à ce titre, création, en cas 
de besoin, de moyens collectifs de travail et d'action; représenta- 
tion collective de ces centres et instituts de recherche technique 
auprès des pouvoirs publics nationaux e! des organismes qualifiés 
étrangers ou internalionaux., Siège social: 12, avenue Raphaël, 
Paris. 

49 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dole, Amicale des 


sapeurs-pompiers de Neublans. But: subvenir aux frais des fêtes 


corps. Siège social: mairie de Neublans. 








91 rai 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
familiale rurale de Saint-Panoré. Bul: élude et défense des droits 
et intérêls moraux et matériels des familles rurales; respect de la 


moralité publique; lulle contre les fléaux sociaux; développement 
du sens famiial par une propagande et un enseignement appropriés. 
Siège social: chez M. Rogez Deslenay, Saint-Pancré. 





94 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Association 
Anciens, anciennes élèves, parents d'élèves et amis des écoles publi 
gues de Gognies-Chaussée. But: fraternité entre les membres; aide 
et défense des écoles rm, es de Gognies-Chaussée. Siège social: 


école des garçons, GOognies-C lausse. 





91 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Union spor- 
tive vacquiéroise. Bul: pratique du sport. Siège social: salle de la 
mairie de Vacquiers 





91 mai 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association 
famäüliale ouvrière rurale de Crépy-en-Laonnoïs. Rut: défendre les 
intérêts matériels et moraux des familles ouvrières rurales. Siège 
social: chez M. Mercier, président de l'association, à Crépy-en- 
Laonnoïjs. 








9 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association des notaires de l'arrondissement de Saint-Quentin. But: 
entr'aide, appui moral et matériel en faveür de tous les membres 
adhérents: représentation de leurs intérêts moraux, matériels et pro- 
fessionnels, individuels ou collectifs; appui moral et matériel, direct 
ou indirect, à la formation et à l'instruction du personnel des études 
et, d’une manière générale, recherche des moyens propres à déve- 
lopper, dans une confraternelle unité, le rôle économique et social 
du notariat, pour le service de l'intérêt public. Siège social: chambre 
de commerce, Saint-Quentin. 

91 mai 1951. Déclaration à la porn de molice. L'Association 
Simon-Doubnow transfère son siège social du 76, rue des Plantes, 
aa 6, rue Quatrefages, Paris. Modifications aux statuts. 








92 mai 191. Déclaration à la préfecture du Gard. Comité de défense 
des intérêts du quartier Rivière. But: hygiène et sécurité. Siège 
social: mairie de Pont-Saint-Esprit. 





92 mai 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Cognac. Amicale 
des chasseurs et propriétaires de Vignolles et des cemmunes limi- 
trophes. Bul: protection du gibier. Siège social: chez M. Thilland, 
Vignolles. 





92 mai 1951. Déclaration à la préfecture de police. Comité français 
de recherches en ‘syphiligraphie et vénéréologie (C. F. R. 8. V.). But: 
favoriser, suggérer, coordonner et vulgariser les recherches cliniques, 
biologiques, microbiologiques, sérologiques et thérapeutiques en syphi- 
ligraphie el vénéréologie; servir de liaison entre tous les chercheurs 
français et les organisations étrangères similaires; collecter et distri- 
buer les fonds de recherches. Siège social: hôpital Saint-Louis, clin 
que dermatologique de la Faculté, place Alfred-Fournier, Paris, 








93 mai 1951. Déclaration à la sous-préfeciure d’Epernay. Patronage 
des écoles publiques d'Epernay. But: organisation des loisirs du jeudi 
des élèves des écoles publiques d’'Epernay. Siège social: matrie 
d'Epernay. 





23 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Société de 
chasse L'Amicale de Saint-Julien-la Geneste, But: location de ter- 
rains de chasse, répression du braconnage, protection du gibier. 
Siège social: mairie de Saint-Julien-la-Geneste, 


24 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Creuse. L'association 
La Souterraine-Saint-Mubert modifie ses statuts et crée une section 
de tir au ball-trap, Siège social: mairie de ia Souterraine. 


24 mai 1951. Déclaration à La sous-préfecture des Sables-d'Olonpe 
La Pédale sablaise. But: pratique du sport cycliste. ee social: 
bar-tabac Saint-Michel, avenue de Nantes, les Sables-d'Olonne. 


24 mai 14951. Déclaration à la pi A d'Ambert. Société de 
chasse La Diane de Grandrif, But: obtention de lots de chasse sur 
Je territoire de la commune de Grandrif, lutte contre le braconnags 
et repeuplement en gibier. Siège social: mairje de Grandrif. 














PS mai 1951. Déclaration à la ee og de ice. L'Amicaie 6 


réseau Confrérie Notre-Dame-de-Castille iransière son siège social 
du 53, rue François-ler, au 25, rue des Doulets, Paris. 








25 mai 1951, Déclaration à la préfecture de la Charente. Les Amis 
de l’école publique. But: formation intellectueile, morale, artistique, 
civique et physique de la jeunesse. Siège social: école publique, 
Mainfonds. 





26 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Blois. Union diocésaine 
de Blois. But: exercer une aclion utile dans l'intérêt de la religion 
catholique, de la famille, de la société et de la patrie. Siège social: 
44, rue Chemont'on, Blois 





26 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Amicale des écoles publiques de Vairé, But: soutien moral et 
matériel des écoles publiques. Siège social: école publique de gar- 
çons de Vairé, 

27 mai 191. Déclaration à la sous-préfecture de (Cognac, Associntion 
Club athlétique saint-briçois, But: ac des exercices physiques, 
notamment du football, basket-ball, volley-ball. Siêge soial: café 
Moreau, Saint-Brice, 





28 mai 191. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Société 
hippique urbaine et rurale L'Etrier de l’Auxois. But: développer le 
goût et l'usage du cheval dans les communes urbaines et rurales. 
Siège social: mairie de Semur. 








28 mai 19%1, Déclaration à la préfecture de Lille. Association amicale 
des anciennes élèves du pensionnat de la Sagesse d’'Haubourdin, 
But: resserrer entre les anciennes élèves du pensionnat les liens 
d'amitié déjà existants. Siège social: rue Vanderraghen, Hauboundin. 
28 mai 19%1. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Taqui- 
nayres del Bouchoun., But: pêche à la ligne. Siège sucial: bar Le 
Troubadour, 33, rue Saint-Jérôme, Toulouse. 








29 mai 191. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Syndicat 
autonome des verriers de Genlis. But: étudier en commun les ques- 
tions intéressant l’action ouvrière au point de vue professionnel, 
moral ou social et les solutions à y apporter. Siège social: Genlis. 





29 mai 19%1. Déclaration à la préfeciure de la Loire. Société colom- 
bophile L'Aile d’Acier de Lorelie, But: pratique du sport colombo- 
phile. Siège social: 87, rue Jean-Jaurès, Lorette. 





29 mai 19%1. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
bégiaise d'éducation populaire (A. B. E. P.). But: promouvoir, sou- 
tenir et favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège social: 60, 
rue du Chevalier-de-La-Barre, Bègles. 


20 mai 191. Déciaratjon à la préfecture de l'Hérault. Centre d'études 
sociales et économiques. But: analyse des complexes sociaux ; étude 
d'une économie humaine; culture de ses membres. Siège social: 
5, boulevard Henri-IV, Montpellier, 








30 mai 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Loches, Association 
des propriétaires et chasseurs de la commune de Sepmes, But: exer- 
cice de la chasse, répression du braconnage, repeuplement. Siège 
sotial: mairie de Sepmes. 





30 mai 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Amicale des Cata- 
lans du Gard La Tramontane. But: folklore ; solidarité entre ses mem- 
bres. Siège social: café de la Bourse, Nîmes. 





#0 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union athlé- 
tique de la Société générale. But: pratique des exercices physiques 
et, notamment, du football association, Sifge social: 2%, cours de 
l'Intendance, Bordeaux. 





31 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Sporting-Club 
olympique toulousain transfère son siège social du 46, route 
de IKriole, Toulouse, au 35, rue Valade, Toujouse (bar Pyrénées- 
Morvan), et renouvelle son bureau. 





81 mai 19%1. Déclaralion À la préfecture de la Dordogne. Amicale des 

cheminots de Périgueux. But: resserrer les liens d'amitié 
entre les diverses amicales de la S. N. C, F. et procurer aux adhérents 
les articles halleutiques au prix de revient. Siège social: 21, rue 
Pierre-Sémard, Périgueux. 





31 mal 1951, Déclaration à la préfecture &e la Charente. Tennis de 
table de la Grand’Font. But: pratique du tennis de table et d'éduca- 
tion physique le concernant. Siège social: 9, rue des Sources et place 
de la Grand'Font, Angoulème. 

4er juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. Le Messa 
ger aigrinois. But: encourager l'élevage et la conservation de la raca 
du pigeon voyageur; organiser des concours, expositions. Siège social: 
café du Minage, place &e l’Hôtel-de-Ville, Aigre. 








2 juin 191. Déclaration à la préfecture de Toulouse, L'Association des 
olubs toulousains de ski transfère son siège social du 4, rue Bayard, 
Toulouse, au café Glacier, 6, allées Franklin-Roosevelt, Toulouse. 





2 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Commune Hbre 
des Charmities. But: venir en aide aux plus nécessiteux; entretenir 
des liens d'amitié et de camaraderie entre tous ceux qui s'intéressent 
à un mouvement dégagé de toute division pe religieuse et 
autres controverses nuisi au développement. Siège social: café des 


Charmilles, 27, rue Esiieu, Toulouse. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 
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